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SYNTHESE 
 

Le cabinet du Ministère des Transports, de l’Equipement, du Tourisme et de la mer a demandé 
au secrétariat général du ministère d’élaborer un plan de développement des applications de Galileo 
à partir de propositions des différentes directions. Le document suivant répond à cette demande.  

 
La France a joué un rôle moteur dans le lancement des programmes de navigation par satellite, 

en particulier EGNOS1 (aujourd’hui disponible) et Galileo actuellement en phase de développement 
et de validation – le premier satellite a été mis sur orbite en 2005 - L’exploitation débutera en 2011. 
Les budgets d’investissements sont,  pour EGNOS, de 700 millions d’euros et, pour Galileo, 
d’environ 5 milliards d’euros. 

 
Eu égard à l’importance des changements que les technologies satellitaires peuvent susciter 

dans les transports (positionnement) et dans le domaine de l’aménagement (imagerie satellitaire) le 
ministère des Transports, de l’Equipement, du Tourisme et de la Mer a décidé de mettre en œuvre 
un plan d’action satellitaire. L’objectif de ce plan d’action est d’accélérer l’usage des technologies 
de positionnement dans l’ensemble des champs du ministère et de favoriser l’émergence de 
nouvelles applications, notamment dans les domaines de  la sécurité, la sûreté, la compétitivité des 
différents modes de transport et la qualité de service aux usagers. 
 

Les actions du ministère sur le déploiement des technologies satellitaires s’appuient sur : 
 
• Les actions règlementaires : normalisation, réglementation, certification. Elles peuvent être 

envisagées au niveau national ou européen, dans les domaines où le ministère exerce une 
mission régalienne : sécurité (suivi des matières dangereuses), contrôle aérien (approches 
d’atterrissage),   sécurité routière… voire au niveau mondial (norme ISO, accord OACI ou 
OMI…) 

 
• La recherche et développement : orientation des programmes de recherche publique, mise en 

place d’expérimentations pour des usages innovants : (outil d’aide à la navigation fluviale, 
plateforme électronique de traçabilité)… 

 
• Le financement de projets à titre de démonstration, notamment ceux qui améliorent le 

service rendu au public, (déploiement de plates-formes multimodales…) 
 
• L’équipement de ses propres services avec des systèmes utilisant les technologies 

satellitaires : suivi de flottes, main courante informatisée géolocalisée… 
 
• La formation (des agents et des élèves des écoles) et l’animation scientifique ayant pour but 

d’améliorer la diffusion de la connaissance et des savoir-faire satellitaires. 
 
                                                 
 
 
1 European Geostationary Navigation Overlay Service, composé de 3 satellites géostationnaires il permet, en Europe, 
d’améliorer la précision et l’intégrité du message GPS (Global Positionning System) 
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Une première étude prospective réalisée en 2003 par la DRAST conduit à identifier et 
caractériser 65 applications satellitaires qui se regroupent en 16 familles2. Ce travail exploratoire sur 
les usages possibles des signaux satellitaires à l’horizon 8-10 ans  a mis en exergue la nécessité 
d’une implication forte des pouvoirs publics pour lever les verrous, asseoir un modèle économique 
viable et mettre en œuvre de véritables politiques publiques dans ce domaine. 
 

Le bilan fourni dans ce document recense par domaine (aérien, maritime et fluvial, transports 
terrestres et maritimes, sécurité routière, route) les applications en cours de développement ou 
envisagées à plus long terme.  Ce premier état des lieux, réalisé par les différentes directions et 
organismes du ministère, permet de donner de la visibilité sur les actions que peut mener le 
ministère dans le champ du positionnement par satellite.   
 
      Afin de poursuivre la dynamique engagée par la rédaction de cet état des lieux, il convient de 
préciser pour chaque projet son échéancier, ses coûts et ses bénéfices, puis de sélectionner les 
projets prioritaires pour le ministère, et qui fédèreront son action.  
 
      Deux  projets ont d’ores et déjà été considérés comme prioritaire par le comité des directeurs 
généraux, sous la présidence du secrétaire général,  
 
• La mise en place d’une base de donnée des limitations de vitesses, qui offrira la possibilité 

d’avoir une  connaissance de la vitesse limite sur le tronçon de route parcouru, par un 
téléchargement de ces informations à partir d’un site public, ou directement dans sa voiture 
grâce à un outil de navigation et renforcera la politique de sécurité routière préventive menée 
par le ministère.  Le ministère a décidé de déployer cette base de données sur les 20 000 km de 
réseau routier national d’ici 2009, et de favoriser l’extension de cette démarche aux réseaux 
gérés par les collectivités. 

 
• Le déploiement des systèmes d’information multimodale pour les usagers des transports. De 

tels systèmes permettent d’offrir une meilleure qualité de service, de faciliter le choix des 
transports en commun et de faciliter les parcours multimodaux. Couplés à un outil de 
positionnement géographique, ils permettront en temps réel et en contexte de renseigner 
l’usager sur l’ensemble des moyens de transports à sa disposition. Il s’agit, dans ce cas, pour le 
ministère de motiver et d’accompagner les actions des acteurs (collectivité territoriales, 
opérateur de transports, autorités organisatrices de transports,…) . 

 
Les expérimentations  en cours sur le suivi des matières dangereuses devraient déboucher à 

court terme sur une prise de décision équivalente pour la mise en place d’une plate-forme  nationale 
de suivi des matières dangereuses.  
 

Au-delà de la promotion d’outils et de services particuliers, le plan d’action satellitaire 
permettra au ministère des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer de développer un 
savoir faire technique de haut niveau :  celui d’allier télécommunications et infrastructures pour un 
meilleur service. Cette compétence, essentielle pour les métiers de demain, sera cultivée par le 
réseau scientifique et technique de l’équipement.  
                                                 
 
 
2 Chacune de ces applications a fait l’objet d’une fiche descriptive précisant les conditions d’émergence. Parmi les 
familles d’applications identifiées on peut citer : la production d’une cartographie de référence, la gestion des bases 
métiers géolocalisées, la géolocalisation des personnes, le développement des services géo contextuels, le guidage et la 
navigation, le télédiagnostic, les transmissions satellitaires, le suivi des données  météorologiques …. 
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1.1 Le Contexte 
 

Depuis près d’une décennie, les signaux 
satellitaires sont utilisés de manière de plus en 
plus fréquente dans les domaines d’activités 
du ministère de l’équipement : 
télécommunication, imagerie, 
géopositionnement sont, d’ores et déjà, des 
types de services satellitaires dont la pratique 
est quotidienne dans les transports, 
l’urbanisme, la construction ou la gestion des 
risques. 

 
Le rôle structurant de ces infrastructures 

est aujourd’hui perçu dans un contexte 
d’évolution européenne et internationale de 
plus en plus rapide : 
 
• Le programme Galileo (et, dans une 

phase intermédiaire, le système EGNOS) 
s’appuie sur le succès mondial du GPS 
pour en tirer les conséquences techniques 
et stratégiques au plan européen. Après 
quelques péripéties qui ont pu faire 
douter de son lancement, le programme 
est désormais engagé dans une phase de 
développement et semble avoir atteint le 
point de non-retour. Son impact dans le 
champ des transports sera d’autant plus 
fort que Galileo apparaît comme un 
puissant outil d’intégration européenne. 
La France qui joue depuis l’origine un 
rôle moteur pour la promotion de ce 
projet ne doit pas pour autant limiter son 
effort au seul volet communautaire : sur 
le plan national, les services qui 
rentabiliseront l’utilisation de Galileo 
seront le fait de prestataires et 
d’opérateurs à ce stade encore mal 
identifiés et peu préparés. Les enjeux 
industriels de Galileo sont multiples, que 
ce soit ceux liés au lancement et à 
l’exploitation de la constellation 
satellitaire ou ceux liés aux services et 
applications qui en découleront. Les 
retombées économiques de Galileo ne 
seront pas, pour autant, automatiquement 
captées par des entreprises françaises et 

l’appui des pouvoirs publics à travers une 
politique délibérée et volontariste est sans 
aucun doute nécessaire 

 
• Par delà ce programme spécifique, 

l’Union européenne s’engage 
progressivement dans la voie du 
renforcement d’une politique spatiale : 
débat sur l’inscription de cette politique 
dans les missions de l’Union, apparition 
d’une priorité « aéronautique et espace » 
dans le 6ème PCRD. Le 7ième PCRD, 
quant à lui, a prévu un montant de 350 
Millions d’Euros sur la période 2007-2013 
pour le développement des applications et 
les études de modernisation du système 
Galileo. L’articulation Union 
européenne/Agence spatiale 
européenne/Etats membres est, à 
l’évidence, appelée à se renforcer.  

 
• Sur le plan international, l’utilisation de 

ces systèmes est inégale. Si, dans les 
principaux pays européens (Allemagne, 
France, Grande-Bretagne, Italie, 
Espagne) la situation est à peu près 
comparable, les Etats-Unis et le Japon 
ont, quant à eux, une solide avance. Aux 
Etats-Unis, de nouvelles applications, 
professionnelles ou grand public, sont 
proposées dans un foisonnement 
d’initiatives sans équivalent en Europe (le 
géopositionnement obligatoire des 
systèmes d’appel d’urgence – le 911 – 
n’y est d’ailleurs pas étranger). Au Japon, 
le GPS est devenu d’usage banal pour des 
applications balbutiantes en Europe, 
guidage et sécurité notamment : 60% des 
véhicules neufs sont équipés d’un 
système de guidage contre 5% en 
France3.  

 
                                                 
 
 
3 Néanmoins la solution « récepteurs  nomades»  
semble  s’imposer en Europe avec 7,2 millions de 
solutions "logiciels" pour navigation  vendues en 
Europe en 2005 (voir Auto-Journal dossier GPS, mai 
2006). 
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• L’attitude des utilisateurs de services 
satellitaires est en train de changer : dans 
un premier temps souvent contraints par 
une offre restreinte, ils ont peu à peu 
appris à combiner les possibilités de 
plusieurs types de signaux et de 
technologie : couplage de l’imagerie 
numérique et de l’imagerie radar, 
articulation entre le GPS et les systèmes 
de télécommunication. 

 Aujourd’hui, les applications les plus 
prometteuses sont celles qui font appel à 
la combinaison de plusieurs technologies, 
satellitaires ou terrestres, souvent 
complémentaires, parfois concurrentes. 

 De ce fait, émerge peu à peu une logique 
de besoin qui vient, de manière encore 
modeste, mais croissante, contre balancer 
la logique d’offre imposée jusque là par 
les gestionnaires d’infrastructure. En tout 
état de cause, un dialogue plus équilibré, 
permettant une synergie entre utilisateurs 
et offreurs de technologies devient 
aujourd’hui possible. 

 
 

1.2 Les applications 
satellitaires : 
besoins et 
perspectives 

 
Pour définir et évaluer les principaux 

besoins dans le domaine des applications 
satellitaires, la DRAST a confié à CM-
International le soin de réaliser, de mai à 
octobre 2003 une étude sur « les applications 
satellitaires : exploration des usages 
envisageables à horizon 8-10 ans et rôle 
possible des pouvoirs publics ». Cette étude 
était centrée sur les domaines d’intervention 
du ministère, à l’exclusion toutefois des 
questions de navigation aérienne et maritime 
dont la spécificité, notamment internationale, 
relève d’une logique particulière. 
 

Sur la base d’analyses menées par des 
groupes de travail réunis par CM-
International, 65 applications ont été 
recensées, faisant chacune l’objet d’une 
caractérisation précise. 

 
Rassemblées par familles, ces 

applications concernent pour l’essentiel : 
 
• la cartographie de référence et la gestion 

de base de données référencées, éléments 
qui apparaissent comme des préalables 
absolus au développement des 
applications géolocalisées. 

 
• le relevé de données physiques et 

géographiques et le suivi météorologique 
et aérologique. 

 
• le géopositionnement : guidage et 

navigation, géolocalisation de personnes, 
gestion de flottes, services géo-
contextuels (informations en temps réel 
pour voyageurs, par exemple). 

 
• la télédétection : surveillance de 

l’environnement des infrastructures, télé-
entretien, gestion d’accès, gestion de flux. 

 
• la gestion des risques : alertes 

géolocalisées, gestion de crise. 
 

L’étude repère des verrous qui entravent 
le développement des principales 
applications. Parmi ceux-ci, on peut noter : 

 
• des aspects technologiques : disponibilité 

de certains signaux insuffisante (en milieu 
urbain, notamment), délais d’acquisition 
et de traitement trop longs, manque de 
fiabilité. 

 
• des aspects normatifs et réglementaires : 

protection des informations, 
environnement juridique incertain. 

 
• des aspects économiques : coût des 

matériels et des transmissions, politique 
des données, surtout en ce qui concerne 
l’imagerie satellitaire (Spot Image). 
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• des aspects sociologiques : habitudes des 
usagers, pratiques professionnelles. 

 
      Parallèlement, des conditions 
d’émergence sont présentées, notamment : 
 
• le développement des réseaux d’acteurs 

(usagers, industriels, opérateurs, pouvoirs 
publics, etc…) 

 
• le développement technique : taux de 

couverture, disponibilité des informations 
en temps réel, précision en terme de 
localisation, etc… 

 
• l’articulation européenne et 

internationale : les usagers sont souvent 
européens de même que beaucoup 
d’acteurs et d’opérateurs. 

 
 

1.3 Un plan d’actions 
pour le ministère 
 

L’enjeu est d’intégrer progressivement 
ces préoccupations et ces savoir faire dans 
ceux du ministère pour lui permettre de 
devenir un acteur majeur reconnu comme tel 
au niveau national comme aux niveaux 
européen et international.  

 
Il s’agit donc, pour l’essentiel, de mettre 

en place un processus de construction de cette 
compétence et de créer la dynamique de son 
développement. 

 
Cinq objectifs structurent ce plan 

d’action. 
 

1.3.1 Doter le ministère des 
compétences nécessaires 

 
Les applications satellitaires relèvent de 

savoir faire déjà utilisés – de manière très 
inégale - par les services du ministère dans le 
cadre du RST. Une première cartographie de 

ces compétences peut être ébauchée de la 
manière suivante : 

 
 Plusieurs niveaux d’intervention 

devraient permettre à la fois de sensibiliser les 
administrations centrales et les services 
déconcentrés, de développer la compétence 
auprès de certains utilisateurs, et de mobiliser 
une expertise efficace : 
 
• sensibilisation : des actions d’information 

et sensibilisation devraient être menées, à 
l’initiative de la DRAST en direction des 
services comme des professionnels 
concernés. Les différentes étapes de la 
mise en place de Galileo (ou d’autres 
services satellitaires) peuvent être 
l’occasion de ces actions. 
 

• formation : les compétences techniques 
liées à l’imagerie ou au 
géopositionnement ne sont pas traitées 
dans les formations initiales dans les 
champs du ministère (à l’exception d’un 
mastère à l’ENAC, très teinté navigation 
aérienne et certains cours et certains 
enseignements de l’ENSG, très orientés 
cartographie et information 
géographique). Une réflexion sur ce sujet 
devrait être menée avec l’ENSG, 
l’ENPC, l’ENTPE voire SUPELEC ou 

Organis 
-me 

Imagerie Position 
-nement 

Trans 
-mission 
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l’INT. Parallèlement, des modules courts 
de formation devraient être montés pour 
les agents du ministère dans le cadre des 
CIFP ou des programmes de formation 
permanente de l’ENPC et de l’ENTPE. 

 
• expertise : les besoins d’expertise vont 

rapidement s’accroître au fur et à mesure 
que le ministère sera confronté au 
développement de projets faisant appel à 
ces technologies. Aujourd’hui dispersée 
dans plusieurs organismes du réseau 
technique, cette expertise pourrait être 
mobilisée sur la base de l’animation et du 
renforcement de pratiques de travail en 
commun (club, réseau, etc,…). Un club 
« GPS/RST » s’est déjà constitué 
spontanément sur ce sujet4, ainsi qu’une 
commission PSD (positionnement 
statique et dynamique)  au CNIG5. Un 
organisme devrait être désigné pour 
animer cette fonction de mobilisation, de 
mutualisation et de développement des 
connaissances. Le CETMEF, déjà 
impliqué dans des projets alliant 
transmission et géopositionnement, 
pourrait être le support logistique de ce 
travail en réseau 
 

Une dernière fonction, celle de veille 
internationale sur les applications, doit par 
ailleurs être développée. Le CNES fait déjà 
un travail important dans le domaine, en 
liaison avec les attachés scientifiques des 
ambassades de France. L’extraction des 
informations utiles pour les champs du 
ministère devrait constituer un premier 
élément de cette veille. Une convention avec 
le CNES permettrait de la mettre en œuvre. 
 
                                                 
 
 
4 Ce club a vocation à rejoindre le club « telecom » 
animé par la CETMEF  
5 Voir encadré sur CNIG, page 49 
 

1.3.2 Créer des synergies entre 
acteurs économiques 

 
Le développement des applications 

satellitaires est très largement lié à une mise 
en réseau d’acteurs, souvent multiples, et dans 
un environnement technologique complexe. 
Rares sont les applications qui ne concernent 
qu’un « offreur » et un « utilisateur/payeur ». 

 
La multiplicité des intervenants, la 

difficulté à mettre sur pied des modèles 
économiques crédibles, rend nécessaire, dans 
ce secteur plus que dans d’autres, une action 
des pouvoirs publics pour favoriser le 
rapprochement des acteurs potentiels, diffuser 
et échanger les informations pertinentes, faire 
émerger les points de blocage, travailler sur 
des sujets d’intérêt commun, etc.. 

 
L’étude de CM-International a fait 

apparaître une réelle demande en ce sens, 
d’autant que la structure économique du 
secteur (coexistence de quelques grands 
groupes multinationaux avec un grand 
nombre de PME) ne facilite pas les échanges 
spontanés. 

 
La DRAST, avec les DAC concernées, 

pourrait prendre l’initiative de créer et 
d’animer un « club des applications 
satellitaires », sans doute structuré par 
grandes familles professionnelles. Ce club 
aurait une quadruple fonction : 

 
• rassembler l’ensemble des acteurs 

intéressés. 
 
• exprimer, vis à vis de « l’offre » 

satellitaire, les besoins des utilisateurs : 
- en termes de développement 
technologique. 
- en termes de structuration 
industrielle. 
 

• assurer l’interface entre les professions 
concernées et le ministère. 
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• traiter certaines questions transversales 
aux diverses applications (respect de la 
vie privée, par exemple). 
 
La disponibilité d’un budget devrait 

permettre de crédibiliser le fonctionnement de  
ce club. 

 

1.3.3 Lancer des actions pilotes 
 

Le MTETM ne peut porter une politique 
de développement des applications de Galileo 
sans s’impliquer lui-même, par des 
expérimentations ou des projets sur les 
domaines dont il a la charge. Il est donc 
indispensable, pour la crédibilité même de 
l’action du ministère d’identifier et de lancer 
un certain nombre de projets pilotes, pris en 
charge par chacune des DAC concernées. 
 

Plusieurs thématiques se prêtent à cet 
exercice : 

 
• la promotion de la multimodalité 

marchandises et voyageurs et de l’usage 
des transports en commun 
(positionnement et guidage des 
téléphones portables). 

 
• le déploiement des limiteurs de vitesse 

type LAVIA. 
 
• le positionnement des appels d’urgence et 

le guidage des secours sur les grands 
itinéraires (appels du 112) en liaison avec 
la refonte de la gestion du réseau routier 
national. 

 
• le télépéage. 
 
• le suivi des matières dangereuses. 
 
• la gestion de patrimoine et le télé-

entretien (des Ouvrages d’Art en 
particulier). 

 
• le suivi des engins d’entretien des DDE 

(déneigement en particulier). 
 

• la mise à disposition de corrections 
précises de phase en temps réel pour les 
travaux de génie civil et d’aménagement 
du territoire (en s’appuyant sur le RGP et 
les initiatives nationales, telles que celle 
de l’Ordre de Géomètres Experts). 

 
• utilisation opérationnelle des infos 

recueillies par des stations GNSS sol 
dans les modèles de prévision 
météorologiques. 

 
• l'enrichissement des bases de données de 

référence et la saisie des données métiers 
pour les SIG . L'acquisition de données 
géoréférencées à partir d'un capteur 
satellitaire s'avère d'une grande simplicité 
d'usage pour un opérateur. Cette 
simplicité est un argument en faveur de 
son développement. Il serait ainsi 
opportun de recenser d'ores et déjà, quels 
pourraient être les besoins d'acquisition 
de données métiers ou de compléments 
en données de référence. 

          
Ces projets devraient, dans la mesure du 

possible, associer d’autres ministères             
(Industrie, Intérieur, Recherche) et d’autres 
politiques technologiques 
(télécommunications, société de 
l’information). 
       

1.3.4 Orienter et développer la 
recherche 

 
L’étude de CM-International a fait 

apparaître que l’utilisation des signaux 
satellitaires, en imagerie comme en 
géopositionnement comportait encore des 
difficultés notables, sur des sujets comme la 
disponibilité des signaux (notamment en zone 
urbaine dense), la réalité de la couverture 
satellitaire (zones peu ou mal couvertes), le 
délai d’acquisition (« rafraîchissement » des 
données trop peu fréquent pour certains 
utilisateurs), la précision des données (en 
géopositionnement comme en imagerie) ou le 
coût des transmissions. 
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Ces différents obstacles, plus ou moins 
sensibles selon les applications, nécessitent 
d’être progressivement levés. Des actions de 
recherche sont indispensables pour cela, deux 
thèmes au moins semblant, à ce stade 
prioritaires : la réception et l’utilisation des 
signaux satellitaires en milieu urbain (délai 
d’acquisition, continuité et fiabilité d’un 
signal, y compris en milieu couvert, bâtiments 
notamment) et l’hybridation des usages et des 
récepteurs (géopositionnement, GPS, Wi-Fi, 
ULB, etc…). Un troisième thème plus amont, 
extrêmement lié aux deux précédents, celui de 
l’estimation de l’intégrité des informations de 
positionnement sur la route en général, mérite 
également d’être lancé étant donné 
l’utilisation massive du positionnement qui 
est envisagée dans de nombreuses 
applications d’assistance au conducteur, dont 
certaines sont de nature sécuritaires. 

 
Les programmes de recherche existant 

dans les champs du ministère sont tous 
ouverts à des projets sur ces domaines : ainsi 
le RGCU a déjà financé sur la période 2001-
2004 des travaux sur le pilotage par GPS des 
engins de chantier (CIRPAV-POS) et, avec le 
réseau technologique Terre et Espace, le 
projet RESUM  sur la surveillance des 
subsidences par interferométrie radar. 
 
• le PREDIT6 est également susceptible de 

financer des projets de ce type, 
notamment dans son groupe n°9 
(intégration des systèmes d’information 
et de communication, information 
multimodale de la PREDIM) mais 
également dans le cadre de l’appel à 
propositions de recherche lancé en 2006 
sur les transports intelligents (une dizaine 
de projets candidats évoquent des 
utilisations de Galileo).   

 
• DEUFRAKO (coopération franco-

allemande), qui rassemble deux acteurs 
essentiels du projet Galileo, pourrait sans 
doute également être impliqué. 

                                                 
 
 
6 La PREDIM est une action fédérative du PREDIT 
rattachée au groupe n°9 

 
• La Commission Européenne qui lance 

des appels d’offres ciblés Galileo dans la 
priorité Aéronautique et Espace, via 
l’entreprise commune Galileo7 mais 
également des projets intégrés orientés 
sécurité et circulation routière faisant un 
large appel à la technologie de 
positionnement satellitaire (projet intégré 
eSafety CVIS...). 

 
• Le RNRT (Réseau National de Recherche 

en Télécommunications) a, dans son 
dernier appel à projets, affiché une 
priorité intitulée « Galileo catalyseur ». 

 
La disponibilité des « guichets » n’a 

cependant de sens que si des projets pertinents 
leur sont proposés. L’enjeu essentiel apparaît 
être celui des conditions d’émergence de ces 
projets, aujourd’hui peu nombreux (comme 
d’ailleurs les équipes de recherche 
spécialisées). Il est donc indispensable, en 
s’appuyant à la fois sur les travaux du « club 
des applications satellitaires » et sur ceux du 
groupe d’experts mobilisé au sein du réseau 
scientifique et technique, de faire émerger des 
projets et de susciter l’intérêt des équipes de 
recherche et des entreprises concernées. La 
DRAST devrait prendre les initiatives 
nécessaires sur cette question. 
 

1.3.5 Mobiliser et encourager des 
initiatives régionales 

 
Au delà d’une approche nationale, le 

développement de « pôles régionaux » 
permettrait de faciliter des initiatives 
localisées où le rapprochement des acteurs, la 
proximité avec les exigences du terrain sont 
plus faciles à mettre en œuvre. 
 

Un pôle existe déjà à Toulouse, commun 
aux régions Midi-Pyrénées et Aquitaine, 
                                                 
 
 
7 La GJU cessera ses fonctions le 31 décembre 2006 et 
ses activités seront reprises par l’Autorité de 
Surveillance Galileo (GSA) qui a été crée par le 
règlement communautaire du 12 juillet 2004 
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largement impliqué dans ces questions à partir 
des implantations du CNES, de l’ENAC, du 
STNA, et d’un tissu d’entreprises, y compris 
de PME. Ce pôle est un des éléments de la 
compétence technique et de l’attractivité de la 
France dans ce domaine. Toutes les occasions 
de le conforter, notamment en matière de 
recherche et au niveau du RST, doivent être 
saisies. 

 
Un pôle de compétences sur « le 

positionnement satellitaire appliqué à la 
mobilité terrestre (PEPSAT) » a été créé en 
Région Nord-Pas de Calais à partir des 
implantations de l’INRETS, du CNRS et de 
laboratoires de trois universités implantées en 
région (USTL, UVHC, ULCO). Des PME y 
sont maintenant associées. Dans le cadre du 
Contrat de Plan Etat-Région, ce pôle est 
fortement soutenu par l’Etat (Ministère chargé 
de la Recherche), la Région Nord-Pas de 
Calais et les fonds structurels européens 
(FEDER). Son objectif majeur est d’être le 
point d’entrée du pôle de compétitivité I-
TRANS (le ferroviaire au cœur d’un système 
de transport innovant) pour toutes les 
questions satellitaires. Largement dédié aux 
questions relatives aux transports, il devrait 
être aidé par le Ministère de manière à 
atteindre un niveau suffisant de visibilité 
européenne et d’associations avec des 
partenaires industriels.  

 
Un troisième pôle se structure rapidement 

en Alsace Franche Comté autour des 
applications liées à l’automobile : assistance à 
la conduite, véhicule traceur, télépéage…. 
L’objectif est de développer des services 
reposant sur l’accroissement de l’intelligence 
dans les véhicules. Les pôles existants du 
véhicule du futur et du centre dédié au 
multimédia numérique Numérica, servent 
d’ancrage à cette nouvelle thématique 
régionale. Pour soutenir cette dynamique  le 
pays de Montbéliard s’est engagé dans la  
création d’un centre européen du 
géopositionnement et a déjà présenté 
plusieurs projets de R et D aux appels d‘offres 
nationaux. 
 

Un quatrième pôle pourrait être envisagé 
autour des régions de Nantes/ Rennes, 

notamment pour développer les liens 
positionnement /télécommunication et les 
applications maritimes et ITS, à partir des 
implantations de Thales Navigation, de 
l’INRIA, de SUPELEC ou de l’ENST, en 
s’appuyant sur le dynamisme du Département 
des Côtes d’Armor en matière d’ITS, le 
LCPC ayant déjà intégré cette dynamique 
régionale en participant au GIS "ITS 
Bretagne" et au premier projet que celui-ci a 
lancé début 2006 : Localisation et 
Communication pour les Services de Secours 
(LoCoSS). 

 
 

1.4 Conclusion 
 

Au niveau des administrations centrales, 
ces questions n’ont pas jusqu’à présent fait 
l’objet de réels investissements en moyens ou 
en compétences, à l’exception (notable) de la 
DGAC, et de la DRAST (Galileo, Jason, 
Météosat/METOP et GMES).  

 
Suite à la lettre de commande du Cabinet 

du Ministre du 29 mars 2006, une première 
investigation a néanmoins permis de prendre 
la mesure de l’impact du développement  de 
la radio navigation par satellite dans les 
champs d’activité du Ministère. La suite de ce 
document se focalise donc sur les usages du 
géopositionnement. En seconde partie, une 
série de tableaux de synthèse fournit les 
usages du géopositionnement tels qu’établis à 
partir des contributions des directions et des 
services techniques centraux les plus 
concernés.
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2.1 Contribution de la    
Direction Générale 
de l’Aviation Civile  
(DSNA)   

  
 

 
 

2.1.1 Applications en cours 
 

2.1.1.1 Domaine de la navigation 
 
• WGS 84 : ce référentiel a été standardisé 

par l’OACI, et toutes les coordonnées 
WGS 84 des points de référence 
aéronautiques nécessaires à la navigation 
IFR sont actuellement publiées, pour 
l’espace aérien géré par la France.8 

 
• Navigation des vols à vue (VFR) : un 

récepteur GPS RAIM est autorisé pour 

                                                 
 
 
8 Ce choix est compatible avec l’ITRF et non pas 
incohérent comme beaucoup le croient encore. 

les vols au-dessus d’une couche de 
nuages (pas de vue du sol) et de nuit.  

 
• Navigation de surface en croisière : 

BRNAV en service depuis 1998 dans tout 
l’espace aérien métropolitain au dessus 
du niveau de vol 115 (programme 
coordonné par Eurocontrol) ; l’emport 
d’un récepteur de navigation GNSS 
RAIM utilisant la constellation GPS est 
un moyen de conformité. 

 
• Navigation de surface dans les zones de 

contrôle terminales : actuellement, pour 
Paris, les procédures publiées d’arrivée- 
départ requièrent un équipement PRNAV 
(programme coordonné par 
Eurocontrol) ; une phase transitoire en 
place actuellement autorise les avions (et 
les équipages) équipés BRNAV+  ; le 
GPS est un moyen de navigation 
possible, pas suffisant, pour satisfaire à 
l’exigence. 

 
• Procédures d'approche RNAV dites 

NPA-GPS (guidage GPS dans le plan 
horizontal seulement) : un groupe de 
travail national animé par la DSNA est 
chargé de piloter la mise en place de 
telles procédures ; objectif : 20 
procédures publiées par an ; 
actuellement, 7 de publiées par le SIA. 

 
• EGNOS : programme européen de 

développement d’un système de 
complément par satellite géostationnaire 
au GPS. Le développement a été 
cofinancé par l'Agence Spatiale 
Européenne (ESA), la Commission 
Européenne, et certains prestataires d 
services de navigation aérienne (DFS, 
NATS, AENA, ENAV..). La DSNA co-
exploite avec le CNES le centre 
d’évaluation des performances (PACF) 
situé à Toulouse. Une première recette du 
système a été effectuée par l’ESA en mai 
2005 avec de fortes réserves. La 
fourniture d’une version EGNOS 
conforme aux recommandations SBAS 
de l’OACI est prévue pour mars 2008. La 
mise en service opérationnel interviendra 
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ensuite après la certification du système 
et la certification d’un opérateur. EGNOS 
va permettre de développer des 
procédures APV avec guidage dans le 
plan vertical (hauteur de décision : 250 
ft) en complément des procédures NPA 
GPS; l’extension de la zone de service à 
l’Afrique et au Moyen-Orient a fait 
l’objet de travaux dont une étude 
industrielle cofinancée par 
l’administration française (Navisat). 

 
• GBAS (Cat I) : la DSNA exploite une 

station GBAS expérimentale sur 
l’aérodrome de Toulouse-Blagnac, mise 
en place pour la certification des avions 
Airbus, et pour des vols expérimentaux. 
Le déploiement de stations GBAS outre-
mer, sur des aérodromes non couverts par 
un complément satellitaire SBAS, est 
possible, et dépendra de la demande des 
usagers aériens. En métropole, du fait de 
la couverture par les moyens 
conventionnels (ILS), un tel déploiement 
n’est pas envisagé aujourd’hui.  

 
• Standardisation : la DSNA participe 

activement aux travaux  internationaux de 
standardisation des signaux, des 
équipements et des procédures GNSS ; 
actuellement ses efforts portent 
essentiellement sur les systèmes GNSS 
futurs : Galileo et GBAS (Cat II et III). 

 

2.1.1.2 Domaine de la surveillance 
 
• Radars secondaires : actuellement la 

DSNA exploite une vingtaine de radars 
secondaires monoimpulsion, dont la 
moitié est en cours de transformation en 
Mode S (deux en service à ce jour) ; 
chaque radar est équipé d’un récepteur 
GPS pour la datation très précise des 
réponses reçues des avions aux 
interrogations émises par le radar. 

 
• Surveillance dépendante automatique par 

satellite (ADS/C) : les avions émettent 
vers un satellite de communications 
(Inmarsat), à intervalles fixés, leur 
position géographique, fournie pour les 

longs courriers par un FMS à partir des 
informations issues de centrales à inertie 
et, généralement, d’un récepteur GPS ; en 
service dans le Pacifique pour les vols en 
croisière dans la région d’information de 
vol gérée par le centre de contrôle 
océanique de Tahiti ; renouvellement du 
système de traitement des données en 
cours. 

 
• Surveillance dépendante automatique en 

mode diffusion (ADS/B) : les avions 
émettent en VHF, toutes les secondes, 
leur position géographique qui peut être 
fournie par un récepteur GPS ;  
installation de trois stations de réception 
à La Réunion : évaluation opérationnelle, 
en liaison avec Maurice et l’Asecna ; 
expérimentation Cristal Med en 
préparation en coopération avec 
Eurocontrol et l’ENAV, sur la 
Méditerranée ; projet de déploiement de 
l’ADS/B outre-mer (Polynésie, La 
Réunion…).  

 
• Programme de surveillance des 

mouvements à la surface des aéroports 
(ASMGCS) : 4 systèmes installés (CDG, 
Orly, Lyon et Toulouse), 3 systèmes 
restant à installer à Nice (en cours), 
Marseille et Bâle. Basés sur des radars 
primaires de surface, et à CDG et Orly, 
sur la multilatération Mode S. Pas de 
décision de déploiement de la 
multilatération ailleurs car l’ADS-B 
devrait permettre de réaliser les mêmes 
fonctions à un coût bien plus faible 
(expérimentation en cours à Toulouse, 
dans le cadre du projet EMMA et prévue 
à Marseille dans le cadre de Cristal 
Med) ; les véhicules spécialisés appelés à 
circuler sur les pistes seront aussi équipés 
ADS/B. 
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2.2 Contribution de la 
Direction Générale 
de la Mer et des 
Transports 

 

2.2.1 Applications en cours 
 

2.2.1.1 Les transports publics de 
personnes 

 
L’utilisation de la géolocalisation existe 

déjà pour le suivi des flottes de bus, motivée 
à l’origine par 
la volonté des 
opérateurs et 
des AO 
d’assurer la 
sécurité des 
conducteurs et 
des clients. La 

connaissance 
en temps réel 

de la position des bus permet d’améliorer la 
ponctualité des véhicules et dans certaines 
applications, la priorité des bus aux feux 
rouges. La géolocalisation permet également, 
via le système d’exploitation de l’opérateur, 
de fournir de l’information aux usagers en 
affichant aux arrêts le temps d’attente du 
prochain bus.  

 
Une vingtaine de réseaux urbains 

correspondant aux plus grandes 
agglomérations (soit environ 10% des réseaux 
urbains) ont des véhicules géolocalisés 
(RATP 4000 bus, Lyon 950 bus, Toulouse 
370 bus, Strasbourg 340 bus, Lille 310 bus…) 
 

2.2.1.2 Le transport de marchandises 
 

Certaines catégories de  transporteurs 
sont aujourd’hui déjà équipés pour le suivi de 

leurs flottes  pour des questions 
réglementaires et de sécurité (vol de camions 
et de remorques, détection d'anomalies ou 
risques d'infractions : temps d'arrêt et de 
conduite anormaux, repérage des excès de 
vitesse, identification de retards excessifs, 
certains systèmes pouvant même générer des 
alertes et des mesures à distance, comme 
l'immobilisation d'un véhicule par exemple). 
Ainsi, le règlement européen 1-2005 relatif 
aux conditions de transport des animaux 
vivants impose - pour les voyages de  plus de 
8 heures - l'équipement des véhicules avec un 
système de navigation par satellite, à compter 
du 1er janvier 2007 pour les nouveaux 
véhicules et du 1er janvier 2009 pour les 
anciens véhicules). Le règlement CE 
178/2002 sur la traçabilité  des produits agro-
alimentaires et notamment de la viande a 
favorisé le développement de l'informatique 
embarquée. Les produits pharmaceutiques, les 
produits à forte valeur ajoutée, ou les matières 
très sensibles, comme les explosifs, sont 
également concernés par un tel suivi. Les 
outils offerts par les  industriels ne sont 
cependant pas normalisés. 

 
 La géo-

localisation 
des poids 
lourds se 
développe 
également de 
manière 
importante 
pour 
l’amélioration de la gestion des flottes 
(organisation des tournées, choix des 
itinéraires, traitement rapide des perturbations 
et des alertes, suivi du comportement des 
conducteurs et de la consommation de 
carburant dans un souci d'éco-conduite,  …), 
notamment sur les flottes de véhicules de 
livraison en ville, avec des systèmes 
GPS/GSM/GPRS et des terminaux du genre 
PDA (16% des équipements) qui permettent 
en outre de préciser ou de modifier les 
missions quotidiennes ou hebdomadaires des 
chauffeurs. Les systèmes d'échanges 
télématiques se développent sur la base du 
volontariat des entreprises et sont en général 
limités à une seule entreprise et ses sous-
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traitants, pour des raisons de confidentialité 
des informations. 

 
Pour le ferroviaire, le management de la 

flotte permet au transporteur de localiser ses 
véhicules indépendamment des infrastructures 
sur lesquelles ils se trouvent, et autorisant 
ainsi une meilleure réactivité en cas de 
demande de transport nouvelle ou de situation 
perturbée. 

 
Une première phase dans l’action de 

l’Etat pourrait consister à inciter à la 
généralisation de cette géolocalisation des 
véhicules commerciaux, qui répond  à ses 
préoccupations en matière de sécurité et de 
sûreté, de facilitation des échanges et de 
maintien de la concurrence et du pavillon 
français, sans oublier l’orientation des flux 
vers les modes les plus respectueux de 
l’environnement.  
 

Quant à la  gestion du fret, elle se fait le 
plus souvent lors des ruptures de charge et des 
opérations de groupage/dégroupage avec des 
lecteurs de codes-barres et, à l’avenir 
d’étiquettes RFID (radio-frequency 
identification). Certains permettent la 
combinaison du terminal embarqué (OBU) 
associant GSM/GPS relié à un LAN (local 
area network), soit un ensemble de capteurs : 
chocs, températures, ouverture des portes,  
assurant la liaison avec les colis ou les 
palettes embarqués ; il est possible ainsi de 
reporter la localisation et l’état de l’ensemble 
du fret transporté à son centre de gestion. 
Toutefois les coûts d’investissement et 
d'exploitation sont encore dissuasifs pour les 
entreprises de transport. 

 
En ce qui concerne le suivi des 

équipements, la FNTR et TLF ont passé une 
convention avec des fournisseurs de solution 
qui mettent à disposition des transporteurs un 
accès à un serveur de localisation et donc de 
leur acheminement de bout en bout et, ce, à 
un coût abordable. 

 
Une estimation à prendre avec réserve 

donne un chiffre de 60 000 à 80 000  camions 
équipés d’une balise GPS (contre près de 200 
000 au Royaume-Uni); une étude faite par le 

CNR 'étude TRM 2005), dans le cadre du 
programme NORMAFRETfait ressortir que 
23 % des entreprises TRM « longue 
distance » utilisent une solution informatique 
embarquée. Par ailleurs,  les 2 300 
locomotives de fret SNCF  sont pourvues 
d'une balise GPS, afin de  prévenir 
notamment les conflits de circulation avec les 
autres trains. 

 
Il faut noter le lancement sur la marché 

de cartes numériques (Allemagne et France) 
adaptées au PL (hauteurs des ponts, 
restrictions et interdictions d'accès à certaines 
catégories de poids lourds et/ou 
marchandises) par les sociétés TéléAtlas et 
Navteq, améliorant ainsi les PND (Portable 
Navigation Device) dans les camions. 
 

2.2.1.3 Le domaine fluvial 
 
On constate dans le domaine de la 

navigation intérieure un besoin croissant 
d’échanger des informations liées au trafic et 
traitant de sécurité ainsi que celles concernant 
le transport. Cette notion a commencé à se 
diffuser à la fin des années 90 à l’occasion de 
programmes de recherche INCARNATION, 
INDRIS puis COMPRIS dans lesquels 
différents systèmes ont été développées afin 
d'améliorer l’information relative aux flux de 
navigation ainsi que la gestion des transports 
par bateau.  

 
La directive SIF 2005/44/CE, publiée le 

20 octobre 2005 et devant être transposé en 
octobre 2007 par les différents Etats 
membres, vise à instaurer un cadre européen 
pour la mise en œuvre des services 
d’information fluviale afin d'assurer la 
compatibilité et l'interopérabilité au niveau 
européen et  parvenir à une véritable 
interaction entre les différents systèmes 
d'information sur les voies navigables. Les 
principales mesures prévues par la directives 
sont les suivantes : 

 
• mise en place d’un système de SIF 

interopérables sur le réseau européen 
pour favoriser la gestion du trafic des 
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bateaux ( les écluses, les ports, l’état du 
trafic, les redevances et taxes) ; 

 
• mise en œuvre sur toutes les voies 

navigables des États membres de classe 
IV et supérieure qui sont reliées par une 
voie navigable de classe IV ou supérieure 
d'un autre État membre, ainsi que dans 
les ports situés sur ces voies navigables ; 

 
• instauration d’obligations d’équipement 

pour les gestionnaires d’infrastructures. 
 

Les SIF contribuent à la planification et à 
la gestion des opérations de transport et du 
trafic. Ils peuvent améliorer sensiblement 
l’efficacité et la sécurité des voies navigables, 
des écluses, des ponts et des terminaux, par le 
renforcement et l’optimisation des échanges 
de données électroniques et des opérations 
logistiques. 

 
Ces échanges d’informations sont 

extrêmement précieux pour les autorités de 
régulation des voies navigables aux fins de 
leurs missions de gestion du trafic, de suivi 
des matières dangereuses et deviendront très 
utiles aux acteurs commerciaux. Les services 
d’information fluviale renforceront par 
ailleurs la compétitivité de la navigation 
intérieure européenne. 

Les SIF sont susceptibles de transformer 
les transports par voie navigable en mode de 
transport transparent, fiable, souple et facile 
d'accès. Conjugué à des opérations logistiques 
rentables et respectueuses de l'environnement, 
le développement des SIF doit permettre de 
rendre les transports par voie navigable plus 
attractifs. 

Deux services des SIF font appel aux 
applications satellite GPS et potentiellement 
au positionnement par le système Galileo : 

• l'ECDIS (Electronic Chart Display 
Information System) intérieur, développé 
sur la base de l'ECDIS maritime, est un 
système d’affichage électronique de 
cartes de navigation intérieure et 
d’informations connexes. Il est conçu 
pour améliorer la sécurité et l’efficacité 

de la navigation intérieure et contribuer 
ainsi à la protection de l’environnement. 
Le système ECDIS intérieur doit 
contribuer en outre à réduire la charge de 
travail liée à la conduite du bateau par 
rapport aux méthodes traditionnelles de 
navigation et d’information. 

 
• le géopositionnement des bateaux par le 

système AIS (Automatic Identification 
Sytem) intérieur permet le suivi et le 
réprage des bateaux via un système de 
positonnement par GPS et une 
transmission des informations relatives 
au bateau (position, chargement, etc) par 
VHF. La plate-forme européenne des RIS 
(European RIS Plateform), la CCNR et la 
commission du Danube ont identifié le 
besoin d’échanger automatiquement des 
données de navigation entre les bateaux 
eux-mêmes et entre les bateaux et la terre. 
Les objectifs visés par la Directive SIF 
concernant cet outil est la sécurité des 
biens et des personnes, le développement 
de la voie d’eau et de son exploitation et 
la diminution des risques 
environnementaux. Mais aussi, apporter 
les données nécessaires à une meilleure 
connaissance du trafic, aider à la 
navigation, créer une véritable 
dynamique commerciale entre les acteurs 
du transport fluvial, réaliser des gains 
d’eau lors des éclusées, améliorer 
l’intégration du transport fluvial au cœur 
des chaînes logistiques, améliorer la 
gestion des recettes des péages, et enfin 
au niveau organisationnel. Un standard 
de mise en oeuvre de ce service a été 
adopté par la Commission par voie de 
règlement (n°415/2007). 

 

2.2.1.4  Le domaine maritime 
 

Le positionnement par satellite est déjà 
particulièrement développé dans le monde 
maritime, que ce soit pour des raisons de 
sécurité (naufrage, collision, navires 
pétroliers, entrée dans les ports…), pour une 
meilleure connaissance du trafic (systèmes 
de suivi du trafic maritime, intégrant les 
données de positionnement des navires grâce 
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aux stations d’émissions de corrections 
différentielles du GPS (DGPS – 7 en France 
métropolitaine, une en Guyane). 
 

Trafic 2000 est un système d'information 
développé sous la maîtrise d’ouvrage de la 
Direction des Affaires Maritimes. Il constitue 
un outil intégré de suivi de la circulation 
maritime. Il a pour ambition de répondre aux 
nouvelles exigences en matière de prévention 
des sinistres maritimes, en permettant une 
analyse préventive de la dangerosité du trafic 
maritime. Ce système mutualise les 
informations sur les mouvements de navires 
en provenance des structures en charge de la 
surveillance du trafic maritime (CROSS, 
ports). Grâce à une base de données associée, 
il permet d'accéder, à partir d'un poste unique, 
aux informations relatives aux 
caractéristiques d'un navire et de sa cargaison. 
Il est le point de connexion entre les acteurs 
nationaux de la sécurité maritime et le 
système d'information européen de sécurité 
maritime SAFESEANET, en cours de 
déploiement en liaison avec l’agence 
européenne de sécurité maritime. La direction 
des affaires maritimes a pour projet de faire 
évoluer Trafic 2000 afin qu’il puisse recevoir 
automatiquement les messages de 
positionnement des navires transmis par le 
système Long Range Identification and 
Tracking (LRIT), en cours de définition à 
l’OMI (échéance prévue 2008).  

 
Le GPS et DGPS sont donc déjà bien 

utilisés d’autant que leur usage est gratuit. 
Quelques accidents et défaillance du système 
montrent cependant l’intérêt d’utiliser des 
systèmes complémentaires comme Loran C. Il 
s’agit d’un système de radio-navigation 
terrestre, dont la portée du signal atteint 1000 
km, grâce à la longueur d’onde utilisée (100 
kHz) et à la puissance des émetteurs (2 
stations en France). Le e-Loran (enhanced 
Loran), tel que défini par les américains, est 
une évolution logique de ce système de 
radionavigation, pouvant garantir l'approche 
de non-précision pour l'aviation, l'approche et 
l'entrée dans les ports pour le maritime et une 
erreur inférieure à 1 micro-secondes pour les 
utilisateurs de la synchronisation 
temps/fréquence. 

 
Compte tenu des limitations d’usage du 

GPS, l’Europe a décidé de mettre en place son 
propre système mondial de positionnement 
par satellite, GALILEO. Grâce à des 

améliorations techniques (double fréquence) 
le service à l’usager sera meilleur que celui 
offert par le GPS actuel, et les deux systèmes 
offriront globalement un nombre plus 
important de satellites Par contre, les deux 
systèmes utilisant les mêmes bandes de 
fréquence, un seul brouilleur les affectera tous 
deux. Seul le service concernant les 
utilisateurs gouvernementaux  sera plus 
résistant vis à vis des interférences. 

 
La vulnérabilité des signaux GNSS 

(Système de Navigation Global par Satellite) 
est bien réelle et la généralisation attendue 
dans tous les secteurs de la vie conduit 
inévitablement à s’interroger sur les 
conséquences d’une indisponibilité pour les 
utilisateurs civils, ou d’un brouillage par des 
terroristes. La Commission européenne a fait 
réaliser une étude sur la possibilité de mettre 
en place un plan de radionavigation européen 
(ERNP - European Radio Navigation Plan), 
qui a démontré tout l’intérêt pour les 
utilisateurs de tirer avantage des 
complémentarités que présentent les systèmes 
satellitaires comme GPS, Galiléo et un 
système terrestre comme le Loran, à des coûts 
particulièrement faibles. « Le Loran est la 
seule vraie alternative autonome aux services 
satellites de radio-navigation pour beaucoup 
de secteurs du marché (maritime y compris, 
terre et synchronisation). Il fournit 22% des 
prestations pour seulement 4% des frais 
d'exploitation annuels ». Des armements 
maritimes utilisent également le 
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positionnement par satellites pour le suivi de 
leurs navires. 
 

2.2.1.5 Le domaine ferroviaire 
 

Pour la localisation à usage non 
sécuritaire sur le mode ferroviaire, GPS est 
aujourd’hui le système le plus utilisé. La 
précision est d’environ 100 m. Si une plus 
grande précision est nécessaire (quelques 
mètres), une  augmentation locale par 
correction différentielle au moyen de station 
de référence terrestre (LADGPS), ou  une 
augmentation par correction différentielle sur 
une grande zone (WAAS) fournie par des 
services satellitaires tels que OMNISTAR, 
peuvent être utilisées. 

 

Pour beaucoup d’applications de type 
gestion de flotte, une grande précision de 
localisation n’est pas nécessaire et des 
absences de signal pendant quelques centaines 
de mètres, valeur typique pour des problèmes 
de masquage avec le GPS, peuvent être 
tolérées. Pour des applications plus 
exigeantes, si la disponibilité doit être 
améliorée, d’autres capteurs (odomètres, 
accéléromètres) ou systèmes comme la 
corrélation avec une carte numérique doivent 
être intégrés dans le dispositif de localisation. 

 
Ainsi l’usage de GPS est aujourd’hui déjà 

opérationnel pour la position et les messages 
de retard des locomotives et des matériels 
TER. Le système de positionnement et de 
transmission des défauts de maintenance en 
temps réel pour les TGV est en cours 
d’implantation. 
 

2.2.1.6 Le transport routier de 
marchandises 

 
A la demande des professionnels, la 

possibilité d'utiliser la géolocalisation a été 
intégrée dans le contrat type applicable aux 
transports publics routiers de marchandises 
exécutés par des sous-traitants. Cette 
disposition a fait l'objet d'un décret du 20 août 
2007 qui prévoir qu' « afin d'assurer la 
prévention et la protection contre les risques 
d’atteinte aux personnes et aux marchandises, 
l'opérateur de transport peut demander au 
sous-traitant d'installer les matériels de 
géolocalisation permettant de situer le ou les 
véhicules et les marchandises ». 

 

2.2.2 Projets en cours 
d’expérimentations 

 

2.2.2.1 Les transports publics de 
personnes 

 
Concernant les systèmes d’information, 

l’Etat via la PREDIM (plate forme de 
recherche sur l’information multimodale) a 
apporté un financement (d’environ 600 k€/an 
depuis 2002) à des actions de recherche, de 
normalisation, de sensibilisation des autorités 
organisatrices ainsi qu’à des opérations de 
démonstration pour : 

 
• des projets à vocation nationale: 

développement d’un annuaire national 
des sources d’information multimodale 
(PASSIM), d’une maquette de portail 
d’accès(via internet et le téléphone 
mobile) aux sites d’information (PIM), 
construction d’un observatoire national 
des pratiques de mobilité (SIERRA) 

 
• des actions de normalisation destinées à 

fournir des briques fondamentales de 
l’intéropérabilité des systèmes 
(CHOUETTE, SIRI, Banc de test 
PREDIM,…) 
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• des développements technologiques 
concernant l’information des usagers des 
réseaux de tramway en situation 
perturbée (P@SS-ITS), le développement 
d’un serveur vocal pour la recherche 
d’itinéraire en Ile de France (SATIM)… 

 
• des actions sur site pour la mise en place 

de centrales de mobilité initiées par les 
Régions Nord-Pas-de Calais, Alsace, 
Pays de la Loire, Limousin et les 
agglomérations de La Rochelle, 
Toulouse, Grenoble. 

 
La Direction des Transports Terrestres, 

dans le cadre du PREDIT, a financé une étude 
de faisabilité d’un système de covoiturage 
utilisant des SIG pour optimiser le parcours 
des voitures et leur remplissage. Ce projet 
(Carpuce) se base sur l’utilisation de SIG pour 
mettre en liaison la position des passagers 
demandeurs par rapport à celle des 
conducteurs. Ce type de service pourrait 
utiliser le géopositionnement pour permettre 
de mettre en relation, en temps réel, l’offre et 
la demande. 
 

L'autopartage peut également être 
facilité par l'usage du géopositionnement qui 
peut permettre à l'exploitant de gérer sa flotte 
en temps réel et de facturer le service en 
fonction des kilomètres parcourus mais aussi 
à l'usager de stationner le véhicule sur voirie 
en informant l'usager suivant l'emplacement 
du véhicule. 
 

De la même manière les expériences 
aujourd’hui encouragées de transport à la 
demande, qui trouvent une pertinence 
particulière dans certains territoires peu 
denses ou pour certaines catégories d’usagers 
(personnes à mobilité réduite), pourraient 
avantageusement s’accompagner de l’usage 
des satellites pour organiser le trajet des 
véhicules en fonction de la localisation des 
usagers demandeurs. 
 

Les enquêtes peuvent également 
bénéficier du géopositionnement pour alléger 
les procédures d'entretiens auprès des usagers. 
Ainsi, l'INRETS expérimente dans le cadre de 
la dernière enquête nationale déplacements, 

l'utilisation de systèmes GPS pour enregistrer 
les trajets exacts des ménages qui n'ont plus 
qu'à renseigner le motif et le nombre de 
personnes dans le véhicule. Cette démarche 
pourrait être étendue à d'autres enquêtes. 
 

D'autres projets comme le projet ANGO, 
piloté par Véolia Environnement, utilisent 
l'information de position pour donner au 
conducteur de bus (ligne TEOR de Rouen) 
une consigne de vitesse. Le but est 
d'améliorer le confort des passagers en évitant 
les freinages brusques et de réduire la 
consommation des véhicules.  
 

Enfin, de nombreux projets de recherche 
en faveur de l'accessibilité des personnes à 
mobilité réduite aux transports utilisent le 
géopositionnement. Ainsi les projets de 

guidage pour les personnes malvoyantes 
utilisent la géolocalisation pour indiquer aux 
personnes qui ne sont pas en mesure de lire la 
signalétique classique le cheminement à 
prendre pour se rendre sur le quai souhaité ou 
pour effectuer une correspondance. Ainsi le 
projet Guide urbain conduit par la SNCF et 
subventionné par la DGMT permettra 
d'étudier et d'évaluer des solutions de 
géolocalisation fine en milieu couvert 
permettant à la personne malvoyante d’être 
localisée et repositionnée automatiquement 
dans le plan vocal au cours du déplacement. 

 
Les actes de malveillance et les 

agressions sur les réseaux de transports 
publics ont également augmenté ces dernières 
années. La détection de mouvements ou sons 
au sein des véhicules, sujet du projet de 
recherche EVAS, permettent de qualifier 
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l’événements à risque et de les localiser pour 
intervention. Cette gestion au plus près 
permet d’alerter sereinement les opérateurs de 
sécurité sur la décision la plus juste pour toute 
intervention. La géolocalisation des flottes de 
bus notamment, permet des interventions plus 
rapides. 
 

2.2.2.2 Le suivi des marchandises  
 

Deux projets sont en cours pour 
développer le suivi des marchandises :  

 
• Création d’une plate forme 

électronique de traçabilité : Un cahier 
des charges d’une telle plate forme a été 
réalisée. Les exigences européennes et 
internationales en matière de sûreté 
devraient en effet se traduire par 
l’obligation de traçabilité pour certains 
transports, notamment sur les chaînes 
d’approvisionnement intermodales et 
internationales. Cette traçabilité résultera 
de l’enregistrement systématique des 
opérations effectuées par les intervenants 
successifs, préalablement identifiés et 
certifiés pour les processus qu’ils mettent 
en œuvre.  
Plusieurs projets soutenus par le PREDIT 
s’inspirent de cette étude ; ainsi la 
recherche SISTTEMS qui vise à définir 
un système de suivi sécurisé du fret 
intermodal transitant du Havre vers 
Novare en Italie par la route et le fer. 
Après une première phase de d’analyse 
des besoins des acteurs concernés et de 
définition des fonctions du système , il 
s’agit d’installer une plate-forme 
expérimentale à l’usage des différents 
acteurs concernés de la chaîne de 
transport, à  la mettre en œuvre pour un 
transport combiné : Le Havre – Novare 
(Italie), et à en faire une évaluation. Dans 
ce contexte, il est prévu d’effectuer une 
géolocalisation par satellite des 
conteneurs, avec une précision d’une 
dizaine de mètres au moins. Dans un 
premier temps, l’utilisation de GPS avec 
EGNOS (European Geostationary 
Navigation Overlay Service) est 
envisagée mais il est clair que le système 

GALILEO répondra mieux à la nécessité 
de détecter avec précision le passage de 
la marchandise à un point critique (entrée 
en zone chantier par exemple). 
 

• Suivi des matières dangereuses : Dans 
ce domaine la recherche franco-
allemande GrailChem, avec une approche 
très voisine du programme SISTTEMS – 
mais plus particulièrement orientée vers 
le suivi des produits chimiques 
transportés entre la France et l’Allemagne 
– prévoit, elle aussi, la géolocalisation via 
GPS, en attendant GALILEO.  
Dans le cadre du projet européen ARTS 
(advanced road traffic in South-West), un 
démonstrateur de suivi pour les véhicules 
transportant des matières dangereuses a 
été mis en place. Il a permis de préciser 
les spécifications à adopter pour les 
matériels, en matière notamment de 
sécurité des communications et de 
gestion de l’énergie pour les équipements 
embarqués. La poursuite de cette action 
permettrait de commencer à répondre aux 
besoins identifiés des autorités publiques 
et des entreprises et de mettre en place les 
relations nécessaires avec les 
responsables des pays voisins. 

 

2.2.2.3 La sécurité maritime et fluviale 
 

Le projet SAR/GALILEO consiste à 
installer des charges utiles de recherche et de 
sauvetage (répéteurs 406 MHz) sur 
l’ensemble des satellites de  la constellation 
GALILEO. L’objectif est de permettre 
d’affiner la localisation des Radio balises de 
Localisation des Sinistres (RLS) à moins de 
20 m (contre une précision de plusieurs 
kilomètres avec le système actuel utilisant des 
satellites à orbites basses ) et d’offrir de 
nouveaux services tels qu’une liaison 
descendante du satellite vers les balises 
équipées de récepteurs GALILEO (Return 
Link). 

 
L’ensemble permettra d’optimiser et 

d’accélérer le travail des organismes de 
recherche et de sauvetage (CROSS). 
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La  DGMT finance également le projet de 
recherche GUIDNAF associant le CETMEF, 
la SODENA (transports des éléments de 
l'airbus A380 par barge sur la Garonne), le 
port Autonomme de Bordeaux, SOCATRA et 
le service de navigation de Toulouse. Ce 
projet propose de suivre les barges en temps 
réel et de communiquer les trajectoires à 
suivre et ce par n'importe quelle condition de 
visibilité au travers de deux axes de 
recherche : 

 
• Positionnement : le projet prévoit de 

fusionner trois informations : 
positionnement par satellite, cartes 
électroniques et images radar. Cette 
fusion n’a pas pour finalité d’obtenir un 
positionnement plus précis, mais de 
sécuriser l’information de position. 
L’objectif est de permettre à tout instant à 
une barge de s’auto-localiser par rapport 
au contexte accidenté (récifs…) 

 
• Prédiction de trajectoire : cette prédiction 

sera fournie par le logiciel de 
trajectographie NAVMER, développé par 
le CETMEF qui permet de calculer une 
trajectoire de bateau en fonction de ses 
caractéristiques, de sa position, des 
conditions environnementales (courants 
et vent notamment) ainsi que de l’état des 
machines et des gouvernails. L’outil 
fournira au pilote la trace de la trajectoire 
prévue du bateau sur les quelques 
longueurs à venir en fonction des 
éléments connus à l’instant T. L'objectif 
est d’assister le pilote en lui fournissant 
des informations sur la trajectoire du 
bateau, sa position, sa vitesse, son cap, la 
géométrie et la bathymétrie de la 
rivière… 

 
La DGMT suit également le projet SIF, 

associant VNF, le Ministère des transports 
wallon, Via Donau (Autriche) et le CETMEF, 
en réponse à un appel à projet de la 
Commission Européenne dans le cadre des 
RTE-T. 

 
Ce projet a pour objectif d'expérimenter 

l'implantation de systèmes de suivi et de 
repérage des bateaux. Des pilotes 

d'implantation, sur la Seine, l'Oise et dans la 
région Nord Pas de Calais et l'équipement 
d'un cinquantaine de bateau permettront de 
développer une expérience pour la mise en 
oeuvre de ce service sur une partie plus 
étendue du réseau. 
 

2.2.2.4 La sécurité ferroviaire 
 

Les Chemins de Fer de Provence (CP) 
ont prêté  leur concours en janvier 2005 pour 
une expérimentation de géo-localisation des 
trains par satellite (système GPS) dans le 
cadre du projet européen LOCOPROL, fruit 
d'un partenariat industriel européen financé 
par la CE (DG/INFSO), au sein duquel on  
trouvait : SNCF, RFF, SNCB, CFTA, 
ALSTOM, TRASYS et INRETS. Il s'agissait 
d'un système d’exploitation assisté par GPS 
comprenant plusieurs modules spécialisés 
dont l'un interfacé avec ERTMS 2 et l'autre 
destiné aux lignes à voie unique et à faible 
trafic. Plusieurs planches d’essais ont été 
réalisées. 

L'objectif affirmé était la limitation des 
investissements en équipements 
d’exploitation au sol (balisage, circuits de 
voie etc..). 

 
Le principe est le positionnement par 

satellite permettant en permanence de 
réactualiser les autorisations de pénétration 
dans chaque canton en fonction du 
positionnement du train lui-même, des autres 
trains et des appareils de voie ou points 
singuliers (reliées au système par un pilotage 
central à distance). Les zones d’ombre GPS 
(tunnels) sont couvertes par un balisage local 
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ou une allocation à un canton spécifique. En 
gare des balises sont implantées et ont 
prévalence sur le système GPS. 

 
Malgré l'intérêt porté à ce projet, le 

STRMTG n'a eu pas connaissance de nouveau 
développement depuis mars 2005, après une 
démonstration réalisée sur la ligne des CP. 

 
Parmi les difficultés identifiées, on 

relevait évidemment le problème de la 
disponibilité du système, et donc de sa 
sécurisation, ou de la dégradation de la 
précision qui doit rester de l'ordre de quelques 
mètres. L'idée conserve néanmoins un intérêt 
pour les petites lignes ferroviaires lorsqu'elles 
ne sont pas encore dotées d'un système 
d'exploitation automatisé, moderne et à 
condition que le système soit conçu en 
sécurité positive. En l'état actuel de 
l'exploitation du réseau ferroviaire, les 
possibilités paraissent se  limiter aux parties 
montagneuses des réseaux Corse et Provence 
et, peut être, à certaines lignes à voie unique à 
vocation de desserte locale du réseau ferré 
national. 
 

2.2.3 Intentions futures et 
nouvelles applications 

 

2.2.3.1 Les transports publics de 
personnes 

 

La géolocalisation des téléphones 
portables, avec la couverture et la précision 
offerte par GALILEO, permettrait aux 
usagers, où qu’ils se trouvent, de savoir 
comment se rendre en transport public vers un 
point dont ils ont reçu (via SMS par exemple) 
ou enregistré à l’avance les coordonnées. Ce 
service est facile à mettre en place si les 
données sur l’offre de transport public sont 
accessibles. Le rôle de l’Etat serait de prendre 
les mesures nécessaires pour la création d’un 
portail d’accès à ces données. On vise dans un 
premier temps les informations théoriques 
(localisation des points d’arrêt, description 
des lignes, horaires ou fréquences, tarifs ) 
sachant que ces données sont indispensables 

pour pouvoir interpréter les informations sur 
les perturbations qui pourront être diffusées 
ultérieurement vers les téléphones portables. 
Si ces données ne sont pas accessibles pour 
les transports publics, les éditeurs de service 
ne peuvent pas construire des services à 
valeur ajoutée comme ceux qui se sont 
montés pour exploiter l’information routière, 
ce qui joue en défaveur du transport public. 
La création des services d’information 
multimodale est une condition  nécessaire 
pour développer des services d’aide à la 
mobilité fondés sur la géolocalisation des 
téléphones portables, qui serait une 
application très appréciée des personnes en 
déplacement.  

 
Or, actuellement, chaque transporteur 

diffuse l’information qu’il juge utile à ses 
usagers, en tenant compte de sa politique 
commerciale. Aujourd’hui, ces bases de 
données sont hétérogènes et leur accès n’est 
pas ouvert aux éditeurs de service.  

 
Les 260 autorités organisatrices ont des 

politiques variables de communication vers 
les usagers, les citoyens, les visiteurs, les 
touristes…  350 sites d’information transports 
publics hétérogènes dans l’ergonomie, la 
nature et la qualité des informations diffusées. 
 

Quelques initiatives de mise en place de 
systèmes de gestion globale des déplacements 
SGGD (Toulouse, Grenoble …) incluent 
information routière et transport public. 

  
Plusieurs pays européens sont en avance 

sur la mise en réseau de leurs bases de 
données ( Royaume Uni, Pays bas, 
Allemagne…) permettant des recherches 
d’itinéraires d’adresse à adresse et des 
comparaisons objectives entre les modes de 
transport. Un service d’information 
multimodale est en cours de mise en place 
aux Etats Unis autour du numéro d’appel 
unique 511. 
 

Les moyens à mettre en œuvre sont de 
plusieurs types :  

 
Au niveau juridique :  
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Création d'un service à compétence 
nationale chargé de garantir l'accès et les 
possibilités de réutilisation des données 
relatives à l'utilisation des services de 
transport, de manière à donner dans ce 
domaine des suites concrètes au  Décret 2005-
1755 du 30 décembre 2005  

 
Au niveau des projets :  
 
Plusieurs régions (Nord Pas de Calais, 

Pays de la Loire, Limousin, Alsace, Bretagne, 
Rhône Alpes) ont déjà décidé ou vont décider 
de prendre en charge la coordination de 
l’information sur les transports publics de leur 
territoire (TER, Services départementaux, 
transports urbains). 

 
L’intervention  de l’Etat pourra porter 

sur : 
 

• La sensibilisation des collectivités locales 
à l’intérêt d’une information multimodale 
objective pour la réalisation des objectifs 
de mobilité durable. 

 
• La poursuite des travaux de normalisation 

et de procédures de certification. 
 
• Une participation au financement des 

projets pour tenir compte des coûts 
supplémentaires induits par 
l’interopérabilité. 

 
• La mise en place des fonctions centrales 

du portail national, qui développera 
l’action déjà menée autour de l’annuaire 
des sources et services d’information 
PASSIM. Compte tenu de l’analyse des 
projets étrangers, le budget d’ensemble 
du portail serait  de 50M€, dont 5M€ 
pour les fonctions centrales. 

 
• L'évaluation de la consultation des 

services d'information multimodale, de 
l'évolution des choix des usagers 
bénéficiaires de l'information (cf 
observatoire SIERRA qui analyse les 
comportements des internautes vis à vis 
de l'information de mobiloute) et des 
effets sur l'environnement.  

 

Le suivi des flottes de bus, déjà bien 
généralisé dans les grosses agglomérations, 
pourrait être étendu aux véhicules de transport 
scolaire, dans l’optique d’une plus grande 
sécurité et sûreté du service. 

 
La localisation par satellite pourrait 

également s’avérer utile dans la gestion du 
stationnement pour permettre de guider les 
conducteurs vers les places disponibles et 
ainsi diminuer les temps de recherche, sources 
de perte de temps, de congestion et de 
pollution. 
 

En matière de sécurité des transports 
guidés, les métros sont peu concernés car 
majoritairement souterrains. En ce qui 
concerne les tramways, ceux-ci se déplacent 
essentiellement soit en site propre soit en 
domaine partagé. En dehors de la gestion des 
carrefours, il est donc très peu fait appel à des 
systèmes d'aide à l'exploitation, les rames se 
déplaçant en mode « conduite à vue ». 
Cependant, du fait de l'interférence forte avec 
la circulation urbaine, les accidents de gravité 
diverse sont assez nombreux. Lors des 
enquêtes dont l'exploitation est précieuse pour 
faire évoluer la sécurité, on observe que les 
exploitants n'ont pas toujours le réflexe de 
relever le positionnement exact de la rame 
impliquée dans l'accident. De ce point de vue, 
un positionnement précis obtenu par satellite 
pourrait présenter un intérêt pour analyser 
ensuite l'accidentologie à la condition que 
cette précision soit de l'ordre de 0,50 m. 
 

2.2.3.2 Le suivi des marchandises 
 

Dans le cadre du projet européen ARTS, 
une expérimentation de suivi de matières 
dangereuses a été réalisée. Pour passer de ce 
stade à celui du déploiement d’un système 
réel, la maîtrise d’ouvrage devrait être 
renforcée en ce qui concerne notamment la 
formalisation d’une politique de sécurité, la 
promotion de la plate-forme auprès des 
utilisateurs potentiels en France et la mise en 
place d’échanges d’information avec les 
autorités des pays européens les plus 
concernés par des transports de matières 
dangereuses avec ou à travers la France.  
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Parallèlement les travaux à mener au plan 

technique seraient les suivants : 
 

• Spécification des besoins des services 
d’exploitation de la route et des services 
d’urgence concernés. 

 
• Etudes des besoins d’interfaces avec les 

modes autres que la route (Présence-fret 
et Tr@in-MD pour le rail , Novacom-
Cetmef-VNF pour le fluvial , Trafic 2000 
pour le maritime). 

  
• Prise en compte des projets européens sur 

l’évaluation et la gestion des risques liés 
au TMD (MITRA, Counteract). 

 
• Spécifications des besoins des entreprises 

non couverts par l’état actuel du système, 
en particulier traçabilité pour la sûreté du 
transport. 

  
• Développement des logiciels et le cas 

échéant complément d’équipement pour 
les services concernés, notamment 
communications sécurisées. 

  
• Mise en service, suivi et évaluation (en 

particulier, étude des possibilités 
d’utilisation des données collectées pour 
le suivi du trafic routier). 

 
Dans la phase expérimentale, les 

équipements embarqués (balises) avaient été 
mis gratuitement à disposition des entreprises 
(sauf pour la flotte déjà équipée). Dans la 
première phase d’exploitation, les 
équipements embarqués (agréés par la plate-
forme) devront être acquis par les entreprises. 
Dans une phase ultérieure, les entreprises 
pourraient contribuer aux frais d’exploitation 
de la plate-forme.  
 

Une poursuite de l’action menée dans le 
projet ARTS  permettra de mettre en place les 
fonctions d’un serveur national assurant les 
échanges de données sécurisées avec les pays 
voisins et fédérant l’ensemble des 
informations nécessaires aux exploitants de la 
route et aux services de sécurité. 

  

Il s’agira également de prendre en 
compte les différents modèles de terminaux 
utilisés dans le suivi et la gestion des flottes 
utilisant la géolocalisation ainsi que des 
terminaux européens de télé péage permettant 
un suivi des véhicules. 
 

Le suivi des marchandises par le biais 
d’une localisation satellite pourrait par 
ailleurs permettre une meilleure connaissance 
du parcours de bout en bout des 
marchandises. Dans le cas d’un transport 
intermodal notamment, cette notion de 
continuité du parcours est souvent perdue or 
l’analyse des actions publiques, notamment 
d’aide au report modal, dépend directement 
de la connaissance des trafics constatés sur les 
modes alternatifs à la route. 
 

Le « geofencing » pourrait être envisager 
pour contraindre les parcours de certaines 
marchandises transportées et plus 
généralement pour détecter matériel ou 
individu sur une zone protégée. 
 

2.2.3.3 Le transport ferroviaire 
 

Les applications sécuritaires (écart entre 
les véhicules) sont très exigeantes du point de 
vue intégrité et disponibilité. Aujourd’hui les 
systèmes satellitaires ne répondent pas par 
eux-mêmes aux exigences d’intégrité. Le 
système EGNOS fournira un GIC (Ground 
Integrity Channel) mais le temps de réponse 
de ce canal est trop long pour les applications 
de contrôle-commande des trains. 

   
Les messages d’intégrité permis par 

GALILEO pourront permettre d’améliorer le 
système de signalisation ferroviaire et donc 
les conditions de sécurité et de fiabilité du 
mode. Les objectifs sont à la fois le 
management du trafic pour assurer le respect 
des horaires, le contrôle des trains avec 
l'assurance d'éviter les collisions, et la 
supervision de limites de vitesses, surtout en 
cas de situations perturbées. Les 
spécifications techniques d'interopérabilité 
européennes en vigueur aujourd’hui 
n’évoquent pas l’usage des satellites et la 
priorité est plutôt aujourd’hui la mise en 
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service d’un niveau 2 ERTMS interopérable, 
les contraintes de fiabilité sur le satellitaire 
étant trop importantes. 

  
Une application de la géolocalisation 

pourra en revanche être développée pour 
assurer la sécurité des chantiers ferroviaires. 
 

Le positionnement par satellite pourrait 
également être utilisé pour la maintenance 
des voies. Les satellites peuvent en effet 
permettre de localiser les défauts lors du 
passage du train de mesures et ainsi d’activer 
des opérations de maintenance sur les zones 
repérées et localisées (par exemple le 
graissage de rail par des locomotives sur 
certaines courbes). 
 

Pour le cas particulier du suivi individuel 
de wagon, le challenge technique se situe 
dans le développement de matériels peu 
consommateurs d'énergie dont l’autonomie 
devrait dépasser les 2 ans.  
 

2.2.3.4 Le transport fluvial 
 

Estimant qu’il s’agit d’un thème 
stratégique, le MINEFE a relancé en 2007 
l’appel à projets coopératifs ULISS. Doté 
d’un budget de 3 M€, cet appel est centré sur 
le développement et l’expérimentation de 
services nouveaux ou plus performants, les 
domaines visés étant par ordre de priorité les 
services pour l’industrie et le commerce, les 
services à la personne et les services publics. 
Le CETMEF, VNF (Voies Navigables de 
France), le CAF (Comité des Armateurs 
Fluviaux), la SODENA (transports des 
éléments d'airbus par barge sur la Garonne) et 
TESA (Telecommunication for space and 
aeronautic) se sont associés pour la mise en 
place du projet SINAFE en réponse à cet 
appel. Ce dernier a été retenu par le comité 
ULISS le 2 juillet 2007. 

  
Le projet SINAFE vise à tirer partie des 

avantages d'EGNOS et Galileo pour le 
transport fluvial (fret et passagers) afin de 
développer des services innovants intégrés 
aux futurs RIS Européens, rendus possible par 
les performances de ces technologies en terme 

de précision et d'intégrité de positionnement. 
Dans un  premier temps, le système SINAFE 
s'inscrira dans le système d'information 
fluviale qui sera déployé sur le segment Paris-
Rouen (projet SIF Seine Escaut) et les 
services seront prototypés en fusionnant des 
informations satellites, des informations radar 
et des informations cartographiques. 

 
Le système ainsi constitué permettra de 

fournir des services à bord de navires ainsi 
qu'au sol : 

 
• Système anticollision (entre bateaux et 

avec les ouvrages) à destination de 
l'ensemble des bateaux (service à bord) ; 

 
• Suivi des navires et optimisation de flotte 

(service au sol) ; 
 
• Transfert d'informations pour la gestion 

des arrivées aux écluses, etc. 
 

Les utilisateurs au sol pourront accéder à 
ces services par des interfaces de type 
navigateur internet pour accéder par exemple 
au suivi de leur flotte. 

 
Dans ce contexte, le positionnement par 

satellite basé sur Galiléo ou son précurseur 
EGNOS (European Geostationnary Overlay 
System) permettra par sa précision métrique 
et son intégrité de définir des services 
innovants et à forte valeur ajoutée pour les 
professionnels et utilisateurs du domaine. 
 

2.2.3.5 La tarification 
 

Plusieurs pays européens ont déjà mis en 
place une redevance kilométrique pour les 
poids lourds. La mise en place d’une telle 
redevance nécessite de connaître la position 
des véhicules et peut donc mobiliser l’outil de 
la géolocalisation. 

  
L’expérience du système allemand de 

télépéage montre que, même avec des 
matériels embarqués sécurisés coûteux, on 
doit compléter la géolocalisation par satellite 
avec d’autres sources d’information et de 
communication (caméras, DSRC, déclarations 
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sur Internet …) si l’on veut une sécurité 
suffisante pour un système de péage. 
 

En fonction du système de tarification 
mis en place, le satellite pourrait également 
permettre une optimisation de la tarification 
des infrastructures ferroviaires ou la mise 
en place d’un système de tarification 
automatique à l’usage pour les transports 
collectifs ou le stationnement. 
 

2.2.3.6 Le contrôle routier 
 

La géolocalisation des véhicules pourrait 
être un outil permettant le contrôle de 
l’application de certaines réglementations. 
Ainsi, la géolocalisation pourrait permettre le 
contrôle du respect des vitesses pour les poids 
lourds comme pour les véhicules légers, en 
calculant la vitesse instantanée ou la vitesse 
moyenne du véhicule.  

 
Par ailleurs, en matière de transport 

routier de marchandises, la France a adopté 
une réglementation qui limite la durée du 
cabotage (transport domestique réalisé par un 
transporteur ressortissant d'un autre Etat 
membre de l’Union Européenne) à 30 jours 
consécutifs et à 45 jours par an. Pour assurer 
le contrôle de cette réglementation, un projet 
de texte est en cours d'élaboration pour 
permettre aux transporteurs étrangers qui font 
du cabotage en France d’obtenir un document 
spécifique (récapitulatif des prestations de 
cabotage) destiné à enregistrer  les missions 
qu’ils exécutent en France à ce titre. Dans une 
deuxième phase, ce document pourrait être 
dématérialisé et des réflexions sont engagées 
en vue d'étudier un système de contrôle 
utilisant les nouvelles technologies de 
l'information et de la communication.  
 

Le contrôle de l'application de la 
réglementation sociale européenne (temps de 
conduite et de repos) est actuellement faite 
par les chronotachygraphes  sur la base des 
données fournies par un capteur de 
mouvement placé sur la boîte de vitesse. La 
sécurisation de ces capteurs étant difficile, il 
pourrait être envisagé de compléter ces 
données, pour une prochaine génération de 

matériels, par un géopositionnement du 
véhicule dans des conditions à déterminer. 
 

2.2.3.7 La sécurité maritime 
 

L’intégration Loran/GNSS concerne des 
parties du globe qui sont mal couvertes par le 
GPS et Galiléo, en particulier les zones 
polaires dans lesquelles existe déjà un 
important trafic aérien et où doit se 
développer un trafic maritime circum-polaire. 

Le développement des applications 
satellitaires pourrait permettre de multiplier la 
synchronisation des balisages aux entrées des 
ports, le suivi des bouées des signalisation 
maritime en cas de déradage. 

 
Dans le cadre de l’implantation de la 

couverture du système d’information 
automatique (AIS, Automatic Information 
System), il est prévu de créer du balisage 
virtuel dans des zones exposées ou avec de 
grands fonds, et permettant de mieux signaler, 
quasi instantanément, les dangers nouveaux,. 
Mais l’échange d’information s’effectuant par 
VHF, la largeur de la zone couverte est 
limitée. 

  
Pour des besoins de sécurité, mais aussi 

de sûreté, l’OMI est en train de définir un 
dispositif obligatoire de signalement des 
navires par satellites, appelé aussi LRIT 
(Long Range Identification and Tracking), 
pouvant couvrir jusqu’à 4000 miles et qui 
devrait entrer en vigueur en 2008. Les navires 
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émettront à intervalles réguliers leurs 
positions. Ces informations seront reçues par 
l’Etat du pavillon, l’Etat du port de 
destination et les Etats côtiers concernés par 
le transit du navire. Des dispositions de 
protection des informations sont prévues. 

  
Par ailleurs, l’OMI, à l’initiative du 

Royaume-Uni, soutenu par d’autres pays dont 
la France, cherche à intégrer l’ensemble des 
informations disponibles au moyen des 
différents systèmes d’information (ECDIS, 
radar, AIS, …) sur les  passerelles  des 
navires. Les objectifs sont l’amélioration de 
l’ergonomie, la normalisation des systèmes de 
navigation (compatibles, surs, redondants, 
simples et rapides d’exploitation, …), et 
enfin, si possible, de réduire l’importance et le 
coût du balisage visuel. Ce projet, baptisé e-
Navigation, est repris au niveau 
communautaire par le projet e-Maritime, qui 
l’étend aux centres de surveillance du trafic 
maritime. 
 

2.2.3.8 La modélisation 
 

Une application de la géolocalisation et 
notamment de la localisation précise, réside 
également dans la modélisation. Celle-ci peut 
concerner les trafics routiers : pour cela, il est 
important de repérer sur un tronçon donné, les 
caractéristiques du trafic en terme de débit, 
vitesse et caractéristiques des véhicules, ce 
que peut permettre la géolocalisation. Ces 
données vont ensuite permettre de « caler » le 
modèle et de simuler des situations en 
fonction d'hypothèses contrastées. 

 
La modélisation peut également 

concerner les besoins en stationnement. Le 
projet Rémista 2, encouragé par la DGMT, 
permet de fournir aux collectivités un outil 
pour diagnostiquer leurs besoins en 
stationnement en tenant compte des activités 
du quartier (résidents, emplois, commerces...). 
Un repérage géoréférencé des places 
disponibles pourrait permettre de nourrir et de 
rendre plus pertinent un tel modèle. 
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2.3 Contribution de la 
Direction Générale 
des Routes 

 
(Note sur les besoins en géolocalisation dans 
les applications d’exploitation du réseau 
routier national – DGR/GR-O) 
 

2.3.1 Historique et enjeux de la 
géolocalisation sur le réseau 
routier national 

 
Historiquement, une grande majorité des 

informations routières utilisées par les acteurs 
de la route est localisée sur le territoire grâce 
au système de localisation par point de repère 
(PR). Ce système de localisation consiste 
schématiquement à positionner des bornes le 
long d'une route orientée et à leur donner un 
numéro. Chaque évènement routier (accident, 
section de trafic, section de travaux..) est 
ensuite repéré en fonction de la borne la plus 
proche et d'une distance par rapport à cette 
borne. 
 

Les informations figurant sur la carte PR 
proviennent du système d'information SICRE: 
connaissance du patrimoine sur le réseau 
routier national. 
 

Les limites de ce système en sont le 
fondement même : il s’agit d’une abscisse 
curviligne, qui est simple à déterminer sur le 
terrain et répondait à ce titre aux besoins 
« manuels », mais qui ne détermine pas un 
point par ses coordonnées qui soit facilement 
exploitable par les outils ad hoc. L’apparition 
des nouvelles technologies de la 
géolocalisation, telles que le GPS, rendra 
caduque à terme ce référencement des routes. 
 

Sans prétendre être exhaustif, les besoins 
à moyens termes peuvent être classés comme 
suit : 

 
• nouveau référencement des itinéraires 

routiers, à utiliser pour l’ensemble des 
applications de conception, d’entretien ou 
d’exploitation du réseau ; 

 
• suivi des véhicules, pour des raisons de 

sécurité (viabilité hivernale par ex.), 
d’exploitation (gestion de flotte) ou 
juridique (main courante informatisée) ; 

 
• gestion dynamique du réseau, comme par 

exemple le suivi en temps réel des queues 
de bouchon. 

 

2.3.2 Expérimentation et 
démarches en cours 

 
Ces besoins ont fait l’objet 

d’expérimentation, dont certaines ont 
débouché sur des outils utilisés en production 
avec le système GPS, sans qu’ils n’aient pour 
autant été généralisés à l’ensemble des 
services. 
 

Ainsi, le suivi des véhicules a été 
expérimenté dans la DDE puis déployé pour 
assurer la gestion de flotte des véhicules 
assurant la viabilité hivernale. La localisation 
du camion est assurée par le système GPS et 
transmise par la radio (technologie 40 MHz 
du ministère). Un serveur au siège de la 
subdivision agrège les données et affiche la 
localisation de l’ensemble des véhicules en 
temps réel. Cette gestion de flotte permet 
notamment d’ajuster les circuits de 
déneigement en fonction des pannes ou 
difficultés rencontrées et à renforcer la 
sécurité des agents sur le terrain. Elle permet 
également de tenir une main courante 
permettant d’assurer la protection juridique en 
cas de litige. 
      

 Par ailleurs, les CETE Méditerranée et 
Sud-Ouest ont développé, un outil baptisé 
SERPE, qui outre la géolocalisation, sert de 
main courante informatisée et permet donc de 
constituer un historique des tâches réalisées, 
tout en transmettant en temps réel ces 
information au CIGT. Il a été expérimenté 
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dans les DDE des Bouches du Rhône, de 
l’Isère et de la Gironde. Cette expérimentation 
a été financée à 50 % par l’Europe au titre du 
développement d’application susceptible 
d’utiliser le système Galileo. 
 

 
 

D’autres outils ont été développé à 
l’initiative des responsables territoriaux. 
 

Une lettre de commande de la DGR et la 
DSCR au SETRA est en cours de rédaction 
afin de lui confier l’élaboration d’un 
diagnostic des outils existant, d’en déterminer 
le niveau de réponse par rapport aux attentes 
des services  en vue de lui confier le pilotage 
des démarches sur ces outils.  
 

Enfin, la nouvelle consistance du réseau 
routier national, consécutif au transfert aux 
départements des routes d’intérêt local, ainsi 
que la constitution de nouveaux services 
routiers, est l’occasion de moderniser 
l’ensemble du système d’information. Une 
commande de la DGR a donc été passé au 
SETRA afin de définir une nouvelle 
architecture. Concrètement pour la 
constitution d’un référencement du réseau, il 
s’agit de concevoir le successeur de la base 
SICRE. Cette base de données sera ensuite le 
socle de toutes les applications utilisant de la 
géolocalisation. 
 

2.3.3 Perspective d’utilisation de 
Galileo pour répondre aux 
besoins de la DGR 

 
Pour l’ensemble des besoins sus-visés qui 

vont se généraliser dans les années à venir, 
passant de la phase expérimentale à la 
généralisation à l’ensemble des services, le 
système Galileo pourra se substituer au 
système GPS. 
 

Avec l’arrivée de Galileo, il n’y a donc 
pas lieu de modifier le plan de travail initié, 
mais de veiller à utiliser ce système lors du 
développement des applications 
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2.4 Contribution de la 
Direction de la 
Sécurité et de la 
Circulation 
Routières 

 
La localisation par GPS est déjà 

employée largement dans les actions portées 
par les services de la DSCR et leurs 
partenaires afin de réduire l’insécurité 
routière, d’améliorer la qualité du trafic et 
d’informer les conducteurs. La direction est 
par ailleurs maître d’ouvrage de plusieurs 
projets qui font appel à des services de 
géolocalisation. Certaines de ces applications 
sont déjà opérationnelles, d’autres sont en 
développement, d’autres enfin sont à l’étude. 

 

2.4.1 Applications opérationnelles 
 
Différents services importants pour la 

conduite automobile sont déjà disponibles. 
Ainsi, certains constructeurs (PSA, Renault) 
et équipementiers proposent des systèmes 
embarqués d’aide à la navigation, qui 
permettent d’aider le conducteur à choisir son 
itinéraire, le GPS aidant à localiser le véhicule 
en complément de divers capteurs. Des 
sociétés telles que NavTeq ou TeleAtlas 
envoient des véhicules équipés de caméras et 
de GPS parcourir le réseau routier afin de 
mettre à jour les bases de données routières. 

 
De plus, une information trafic  est 

désormais proposée aux usagers dans leur 
véhicule. Elle permet d’informer le 
conducteur de l’état du trafic en fonction de 
son emplacement. Ce dernier peut alors 
ajuster son parcours, rendant la conduite plus 
apaisée. Ce système utilise les informations 
trafic du ministère et des sociétés 
concessionnaires d’autoroutes, transmises par 
le canal « RDS TMC ». Cependant, cette 

norme, utilisant une sous porteuse de la 
modulation de fréquence, repose sur un 
maillage de points Alert C répartis sur 
l’ensemble du territoire national. Ce maillage 
est peu précis et ne couvre qu’une partie du 
réseau routier soit 60 000 km avec 20 000 
points utiles. Il ne fait aucun doute que les 
collectivités territoriales voudront à leur tour 
étendre ce dispositif à des sections 
d’itinéraires d’importance locale ou régionale 
qui ne figuraient pas dans la base initiale. 
L’adoption d’un système de géolocalisation 
interopérable au niveau régional et européen, 
compatible avec les systèmes de navigation 
embarqués ou les téléphones de nouvelle 
génération, s’impose à tous les acteurs. 

 
La localisation par GPS est également 

utilisée pour le positionnement et le 
traitement des appels d’urgence (eCall) 
grâce à un système embarqué qui avertit une 
centrale d’appel. Ce système permet d’étendre 
les bénéfices du réseau d’appels d’urgence 
qui ne couvre que 23 000 km, à l’ensemble du 
réseau routier français. L’avancement de la 
mise en oeuvre diffère selon les constructeurs 
(étude de faisabilité ou commercialisation). 
Ce service est suivi avec un intérêt marqué 
par le ministère de l’intérieur qui développe 
des partenariats avec des plateformes 
d’assistance dédiées. 

 
Par ailleurs, pour les gestionnaires des 

infrastructures, avec les récepteurs GPS 
compatibles EGNOS (vendus actuellement 
100 €), il est possible de positionner à un 
mètre près sur l’Europe toute entière tous les 
objets qui composent un patrimoine routier, et 
ceci dans un référentiel universel (le WGS84). 
A l’heure où le nombre d’exploitants sur le 
domaine public routier grandit, il est 
nécessaire que les maîtres d’ouvrages utilisent 
de façon systématique ce mode de 
positionnement. La cohérence des points 
kilométriques – PK (ou points repères – PR) 
utilisés par les services de l’Equipement n’est 
pas toujours assurée le long d’un itinéraire et 
ces points sont d’un accès difficile pour le 
non spécialiste. Il y a là un outil puissant pour 
l’homogénéisation des différents systèmes 
d’information routière. 
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2.4.2 Expérimentations et 
démarches en cours 

 
La DSCR pilote ou participe directement 

à plusieurs études, certaines étant menées 
dans le cadre de programmes européens. 

 
Ainsi, un système embarqué baptisé 

LAVIA, qui associe limiteurs de vitesse et 
position satellitaire et qui aide le conducteur 
à respecter les limitations de vitesse 
applicables au point où il se trouve, est 
actuellement à l’étude par Renault et PSA en 
partenariat avec le LCPC. L’affichage 
automatique dans le véhicule de la vitesse 
autorisée apporterait en effet déjà une aide 
précieuse au conducteur désireux d’adapter 
son comportement à la réglementation en 
vigueur. La commercialisation de ce système 
permettrait également de compléter 
avantageusement le dispositif de contrôle 
sanction automatisé. 

 
D’autres applications mettent l’accent sur 

la coopération entre les véhicules et le respect 
des inter-distances par exemple. Un mobile 
capable de calculer à tout moment sa position 
et sa vitesse dans un référentiel universel peut 
entrer en relation avec un groupe de véhicules 
pour échanger de l’information sur son 
environnement. Les nouveaux protocoles de 
radios à l’étude permettront de construire des 
réseaux de communication temporaires de 
véhicule à véhicule. Le respect des inter-
distances devait donc s’avérer désormais 
concrètement réalisable. Une approche 
européenne est cependant nécessaire. 

 
D’autres dispositifs comme l’alerte sur 

virages dangereux ou des dispositifs de « 
warning électronique » type IVHW9 
apporteront une contribution supplémentaire. 
                                                 
 
 
9 Inter Vehicule Hazard Warning Le concept développé 
dans le cadre du projet IVHW repose sur la diffusion 
d'un message d'alerte à partir d'un véhicule émetteur 
dont le conducteur est témoin d'un danger ou est lui-
même en situation dangereuse, vers les autres véhicules 
circulant dans le voisinage 
  

Les fonctions du type SARI nécessiteront 
également une géolocalisation précise et 
fiable des véhicules en approche de zones 
accidentogènes. Avec la précision de Galiléo 
et surtout son message d’intégrité, d’autres 
fonctions seront envisageables comme 
l’assistance au contrôle latéral sur autoroutes 
et, à terme, la route automatisée. 

 
Dans le domaine de l’amélioration de 

l’exploitation des voies rapides, l’utilisation 
de « véhicules traceurs » (avec accord 
préalable du conducteur) apportera des 
informations précieuses au gestionnaire de 
réseau routier sur les temps de parcours et par 
conséquent sur le fonctionnement de son 
réseau (grâce à une remontée périodique de la 
position et de la date pour un certain nombre 
de véhicules circulant sur un itinéraire donné). 
Le planificateur pourra en outre construire des 
matrices origine-destination de meilleure 
qualité que celles basées sur les enquêtes 
papier actuelles qui sont d’ailleurs de plus en 
plus difficiles à réaliser sans le recours aux 
forces de police. L’élaboration de matrices 
fiables permettra d’optimiser l’usage des 
infrastructures existantes tandis que le calcul 
des temps de parcours prévisionnels apportera 
aux usagers un critère quantifié 
immédiatement utilisable pour optimiser leurs 
propres déplacements. En outre, l’ensemble 
du dispositif devra permettre aux pouvoirs 
publics de disposer de tous les éléments 
indispensables à une gestion du trafic en 
période de crise. Ce système de véhicule 
traceur, associé à la précision de Galiléo, 
permettra aussi de connaître par exemple les 
places disponibles sur les parkings à ciel 
ouvert, voire de percevoir une redevance de 
stationnement. 

 
Dans le domaine du transport des 

matières dangereuses, une étude a été lancée 
avec le CETE sud ouest qui équipe des 
camions avec des balises GPS, permettant 
leur suivi par les pouvoirs publics et 
gestionnaires de réseau au travers d’une 
centrale accessible par internet. 

 
Enfin, les CETE sud ouest et 

Méditerranée étudient l’intérêt d’un outil 
portatif qui permettrait aux patrouilles de 
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localiser et de déclarer rapidement les 
événements pouvant influer sur la qualité du 
trafic (projet SERPE). L’apport de la 
géolocalisation pour l’établissement des 
BAAC10 permettrait également d’éviter que la 
moitié des accidents soient positionnés au PR 
0. Un champ « GPS » est prévu dans les 
formulaires de saisie mais ce champ reste 
vierge. L’utilisation du GPS différentiel 
permettrait un gain de temps considérable aux 
services chargés de collecter ces informations 
sur le terrain tout en améliorant la qualité de 
la collecte. L’établissement d’une carte 
                                                 
 
 
10 Bulletin d’Analyse des Accidents Corporels au 
nombre de 100 000 par an en France 

nationale de l’accidentologie serait ainsi 
automatisé. 

 
En conclusion, tout le champ de 

compétence de la DSCR est déjà impacté par 
le développement de la radio navigation par 
satellite et tendra à le devenir davantage 
encore. Les utilisations de la localisation par 
satellite à l’aide du GPS sont nombreuses. Les 
améliorations apportées par Galileo sont donc 
attendues, notamment la possibilité de 
déterminer instantanément sur quel tronçon 
routier et même sur quelle voie un objet ou un 
événement est situé. 
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3.1 Contribution du 
Centre d’Etudes 
Techniques 
Maritimes et 
Fluviales 

 

 
 

(Recensement des activités du CETMEF dans 
le domaine de la géolocalisation satellitaire 
(GNSS)) 

 
Le CETMEF pilote directement ou en 

partenariat différents projets mettant en œuvre 
les applications satellitaires dans ses champs 
traditionnels d’intervention, ainsi que dans le 
champ de l’exploitation des réseaux routiers. 
 

En matière de transmission, l’utilisation 
du vecteur satellitaire peut se révéler 
particulièrement opportune pour établir des 
liaisons dans des zones difficiles d’accès non 
couvertes par les réseaux de 
radiocommunications. C’est ainsi que le 
CETMEF conduit, pour le compte du MEDD, 
une expérimentation de l’emploi de modems 
satellitaires pour le rapatriement de données 
de hauteur d’eau en région Midi-Pyrénées. 
  

Dans le domaine de la surveillance la 
surface terrestre, l’imagerie satellitaire peut 
être utilisée à l’aide capteurs adaptés pour 
visualiser l’état de mer ou de sa surface, 

détecter les nappes de polluants, surveiller les 
mouvements de navires . 
 

C’est bien sûr dans le domaine de la 
géolocalisation que les systèmes satellitaires 
(GNSS) présentent les plus grandes 
potentialités. Sont recensées ici les activités 
du CETMEF en ce domaine, selon qu’elles 
concernent des projets en cours de 
déploiement ou portés par une 
réglementation, des expérimentations en cours 
ou simplement en projet. 
 

3.1.1 Applications en cours de 
déploiement ou portées par 
une réglementation 

 
Le secteur maritime a toujours eu besoin 

de systèmes de positionnement et a été l’un 
des premiers à utiliser à cet effet les systèmes 
satellitaires. L’arrivée du GPS a permis 
d’offrir à l’ensemble des utilisateurs un 
service particulièrement performant, même 
s’il souffre de certaines limitations. Des 
solutions permettant de mieux répondre aux 
besoins ont été mises en place, telles les 
stations DGPS qui permettent d’améliorer 
sensiblement la précision pour la navigation 
au voisinage des côtes. 
 

Le système COSPAS-SARSAT, reposant 
sur un ensemble de satellites géostationnaires 
et en orbite basse, facilite la mise en œuvre 
des opérations de recherche et de sauvetage 
en permettant la localisation des alertes de 
détresse. A la demande de l’OMI, ce système 
est enrichi, depuis mai 2005 par la possibilité 
d’émission « discrète » d’alertes de sécurité 
pour lutter contre les actes de terrorisme ou de 
piraterie. 
 

Le système d’identification automatisé 
(AIS) repose sur les données en provenance 
des récepteurs GPS ; il permet l’aide à 
l’anticollision et le suivi des navires. Les 
navires astreints au respect de la convention 
SOLAS relative à la sécurité de la navigation 
en mer sont équipés en AIS depuis fin 2004. 
Les états membre de l'Union Européenne 
devront être dotés d'installations AIS à terre 
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avant fin 2007 ; pour ce qui concerne la 
France, l’équipement des façades maritimes 
fait l’objet du programme SPATIONAV, 
commun à la marine et aux CROSS.  
 

L’expérimentation NAUPLIOS pilotée 
par le CNES et la DAM, avec le concours du 
CETMEF, a permis de valider l’utilisation 
d’Egnos pour l’AIS maritime et a montré la 
faisabilité d’une localisation des bateaux en « 
long range ». 
 

Dans le domaine portuaire, plusieurs 
ports sont déjà équipés ou en voie 
d’équipement en AIS ; c’est ainsi que le cours 
maritime de la Seine (portion Honfleur-
Rouen) est entièrement couvert en AIS, ce qui 
améliore sensiblement les opérations de 
surveillance de la navigation, en particulier 
dans les zones d’ombre des radars optiques.  

 

 
Le pétrolier Prestige 

      
Dans le domaine fluvial, l'Union 

Européenne a promulgué en 2005 une 
directive sur les systèmes d’information 
fluviale (directive RIS), qui prévoit la mise en 
place d’un système de repérage et suivi des 
bateaux en navigation intérieure. Deux 
technologies sont aujourd'hui pressenties pour 
répondre à ce besoin : l'AIS et l'AI-IP 
(Automatic Identification – Internet Protocol, 
technique utilisant les réseaux publics de type 
GPRS pour assurer la remontée des données 
de positionnement GNSS). 
 

Ces deux technologies ont le même 
besoin d'un positionnement GNSS fiable et 
précis pour améliorer la sécurité de la 
navigation. A l’initiative de VNF, une 

première expérimentation de l’AI-IP menée 
avec la société Novacom a permis de lever les 
doutes quant à la faisabilité de cette 
technologie pour répondre aux besoins de 
gestion de flotte et d’exploitation des 
ouvrages. Toutefois, parce que les opérateurs 
télécom garantissent aucun niveau de service, 
cette solution n’a pour le moment pas été 
retenue par les différentes institutions et 
notamment par la Commission européenne. 

 
Dans le domaine des réseaux dédiés à 

l’exploitation routière (RTN 2000), la 
fonction GPS permet de localiser les 
véhicules en transitant par la signalisation 
numérique du réseau de l’Equipement 
RTN2000. Ce système permet, entre autres, 
d’optimiser la gestion des moyens, d’établir 
automatiquement la facturation des tâches 
d’entretien routier, d’afficher en temps réel la 
carte de viabilité hivernale. La fonction GPS 
est actuellement en service dans quelques 
subdivisions de montagne (Lozère, Doubs). 
 

Dans le domaine routier également, le 
système SERPE (Saisie d’ Evènements 
Routiers sur Poste Embarqué) développé par 
le CETE Méditerranée est un outil de saisie 
d’évènements routiers mis en place à titre 
expérimental sur les véhicules patrouilleurs de 
l’équipement, la position de chaque 
événement étant recueillie au moyen d’un 
récepteur GPS embarqué. 
 

3.1.2 Expérimentations en cours 
 

Dans le domaine fluvial, le suivi en 
temps réel des convois de matières 
dangereuses fait actuellement l’objet d’une 
expérimentation conduite par le CETMEF et 
le CETE SO avec le concours de la 
compagnie de transport CFT qui a mis à 
disposition 3 bâtiments vraquiers de matières 
dangereuses. Les balises GPS utilisées pour 
cette expérimentation ont fait l’objet d’un 
financement européen (europrojet ARTS) et 
sont également utilisées par le CETE SO pour 
le suivi de transports routiers de matières 
dangereuses. 
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Suite à l’expérimentation menée l’an 
dernier, VNF poursuit ses réflexions sur le 
système AI-IP de façon à assurer sur 
l’ensemble de son réseau de voies navigables 
une fonction de suivi et repérage des bateaux. 

 
Pour des raisons liées à l’interopérabilité 

des solutions entre le maritime et le fluvial 
mais aussi pour des raisons de sécurité et 
d’aide à la navigation, VNF s’oriente 
davantage vers une solution AIS pour toutes 
les voies navigables de classe IV et 
supérieures. Le standard AIS intérieur a été 
adopté par la Commission Centrale pour la 
Navigation sur le Rhin en juin dernier et le 
sera prochainement par la Commission 
européenne. La solution AI-IP (Automatic 
Identification – Internet Protocol) ne 
garantissant pas de niveau de service et ne 
permettant pas la communication directe de 
bateau à bateau a pour le moment été mis de 
côté. 

 
Pour des raisons d’exploitation des 

ouvrages (planification des bassinées) mais 
aussi commerciales (gestion de flotte) il est 
envisagé de couvrir l’ensemble du réseau 
navigable français. Parce qu’il n’est pas 
nécessaire et trop coûteux de mettre en place 
une solution AIS sur tout le réseau, VNF 
réfléchit à la mise en place d’un système dit 
MultiFITT (Multi Functional Tracking and 
Tracing) Cette solution est en quelque sorte  
un condensé des 2 technologies (AIS et AI-
IP) dans le sens où lorsque le bateau sort 
d’une zone couverte par AIS, le système 
bascule  automatiquement vers une 
communication IP. 
 

Suite à l’accord du PREDIT, un projet de 
recherche associant le CETMEF et la 
SODENA devrait prochainement démarrer 
sur la Garonne : il s’agit de développer un 
outil d’assistance à la navigation utilisant la 
cartographie électronique ECDIS, les images 
radar, le positionnement GPS différentiel et le 
logiciel de trajectographie Navmer (prédiction 
de trajectoire). Si cette expérimentation se 
révèle concluante, le système pourra être 
reportée sur d’autres biefs. 
 

Dans le domaine routier, il est prévu en 
principe dès cette année de porter 
l’application SERPE sur le réseau RTN 2000. 

 

3.1.3 Projets futurs 
 

Dans le domaine maritime, l’arrivée de 
Galileo permettra d’améliorer notablement la 
fonction SAR (search and rescue) grâce à une 
précision accrue, une réception en temps 
quasi réel des messages, une localisation 
précise des alertes et un accusé de réception. 

 

 
 

L’intégration de Galileo dans le système 
AIS devrait permettre, grâce au surcroît de 
précision du positionnement, de réduire 
sensiblement le risque de collision entre 
bateaux. 

 
S’agissant du balisage, la mise en place 

de récepteurs Galileo permettra de contrôler 
en temps réel le bon emplacement des bouées. 
 

Dans le domaine portuaire, le surcroît de 
précision et la meilleure intégrité du signal 
EGNOS/Galileo ouvrent la perspective de 
nouvelles applications pour les mesures 
bathymétriques ou la gestion de l’outillage 
portuaire. De même, Galileo pourra faciliter 
les opérations de dragage, la maintenance des 
zones portuaires et des chenaux. 
 

Dans le domaine fluvial, les services 
d’information fluviale (RIS) devraient 
progressivement être mis en place ; une 
première application est prévue à l’initiative 
de VNF pour couvrir la Seine (projet SIF 
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Seine Escaut). Les objectifs de ce premier 
projet pilote seront de fournir aux navigants 
l’information sur le réseau mais également 
l'information sur le trafic actuel et à venir, 
d’optimiser la gestion du trafic aux ouvrages, 
de gérer le transport aux ports et terminaux de 
chargement/déchargement, de gérer les crises 
et atténuer les catastrophes, d’améliorer les 
statistiques et enfin d’améliorer la gestion des 
redevances fluviales.  
 

Toujours dans le domaine fluvial, la mise 
au point d’un outil anticollision dans les zones 
à fort trafic fait partie des sujets sur lesquels 
un nouveau projet de recherche pourrait être 
monté. 
 

Dans le domaine routier, la généralisation 
de la fonction GPS à l’ensemble des 
directions interrégionales des routes est 
envisagé par la DGR, mais ne pourra sans 
doute pas intervenir avant l’horizon 2008-
2009. 
 

Egalement dans le domaine routier, la 
DTMRF est sensibilisée à la problématique 
du cabotage des transporteurs étrangers sur le 
territoire national : un suivi GNSS de leurs 
mouvements permettrait de vérifier que ces 
transporteurs respectent leurs obligations 
réglementaires. 
 

S’agissant du suivi des transports de 
matières dangereuses, les différentes 
expérimentations menées dans les milieux 
fluviaux et routiers pourraient être prolongées 
par la mise au point d’un véritable outil de 
suivi multimodal, développé en lien avec les 
services de secours (SDIS). Dans cette 
perspective, l’utilisation de récepteurs Egnos 
puis Galileo, plus précis que GPS, permettrait 
de mieux positionner les camions/bateaux sur 
des cartes plus fines, intégrant donc la notion 
de « défense géographique » : le système 
émettrait des alarmes si les camions/bateaux 
pénètrent des zones interdites (trop proches 
des écoles ou hôpitaux par exemple). 
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Une enquête sur l’enseignement et la recherche en technologies de positionnement 
satellitaires en France a été menée par le CNIG 
 
Un groupe de travail de la commission Positionnement statique et dynamique du CNIG, 
animé par François Peyret, Président de le commission, a travaillé de septembre 2004 à 
septembre 2006 sur l’état des lieux en matière d’offres de formation et d’activités de 
recherche traitant des technologies GNSS et de leurs applications, par rapport aux besoins 
et dans la perspective de l’arrivée proche de Galileo. 
 
En termes de formation initiale, le groupe a répertorié une palette relativement riche 
d’offres de formation (une quarantaine) à destination des niveaux Bac + 5, répartie à peu 
près équitablement entre Ecoles d’ingénieurs et Universités mais néanmoins trop éclatée et 
trop faible compte tenu du besoin national. Aucune filière généraliste complète pouvant 
alimenter un vivier de chercheurs à la hauteur des enjeux scientifiques et économiques n’a 
été identifiée. 
 
L’offre au niveau Bac + 2 est nettement plus pauvre alors que les offres en matière de 
formation professionnelle ou continue sont relativement bien fournies dans les écoles 
alimentant les corps d’ingénieurs de la fonction publique directement concernés par le 
géopositionnement (géographie, marine, armement, aéronautique, télécoms). 
 
Un certain nombre de recommandations pouvant améliorer la situation ont été proposées 
par le groupe, demandant à être validées par une communauté d’acteurs impliqués plus 
large. 
 
En matière de recherche, le groupe a identifié une cinquantaine d’équipes de recherche, 
quelquefois très restreintes, dont les activités ont été rattachées aux sept disciplines de base 
identifiées au démarrage de l’étude et présentant un intérêt particulier pour les GNSS : 
mathématiques appliquées au positionnement, mécanique spatiale, électronique et 
traitement du signal, physique, géodésie et géographie, informatique et ingénierie des 
systèmes. A part la première d’entre elles, les six autres disciplines font l’objet d’une 
activité de recherche nationale tout à fait respectable, son principal point faible étant la 
dispersion importante et le manque de coordination ou d’échanges entre les laboratoires 
qui travaillent sur le même objet, mais en l’abordant de façon très différente. 
 
Géographiquement parlant, les Régions parisienne, Toulousaine et du Nord Pas-de-Calais 
semblent émerger, chacune avec ses spécialités, un pôle d’excellence faisant  réellement 
référence n’ayant pas encore réellement vu le jour.  
 
Concernant la recherche, le groupe a principalement recommandé des actions permettant 
de fédérer les communautés, en s’appuyant dans la mesure du possible sur la dynamique du 
Plan d’applications satellitaires du ministère en charge de l’Equipement. 
 
Des renseignements complémentaires et la version provisoire du travail du groupe peuvent 
être demandés à : francois.peyret@lcpc.fr. 
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3.2 Contribution de 
l’Institut 
Géographique 
National  

 
 
Les applications satellitaires en usage à 

l’IGN peuvent être classées en deux 
catégories : la première comprend 
globalement ce qui a trait au positionnement, 
la seconde, quant à elle, traite de l’observation 
de la Terre. Dans la suite de ce document, on 
détaillera ces deux thèmes sous le double 
aspect désormais classique des activités de 
l’établissement : la R&D et la production, 
étant entendu que ce qui se conçoit comme 
étant du domaine de la recherche aujourd’hui 
a vocation à devenir la production de demain. 
Le contexte européen sera aussi évoqué. 
 

 
 

3.2.1 Le positionnement 
 

3.2.1.1 En recherche 
 

Le laboratoire LAREG, un des quatre 
laboratoires de l’Institut, effectue des 
recherches permettant d’améliorer la 
précision et la qualité des produits 
géodésiques. Traditionnellement ces 
recherches ont vocation à se valoriser au sein 
de l’IGN pour ses missions de géodésie 
opérationnelle mais aussi au sein de 
l’ensemble de la communauté scientifique et 
technique potentiellement utilisatrice de 

géodésie (géophysiciens, partenaires 
institutionnels tels que CNES, SHOM …).  
Les  recherches ont ainsi été organisées autour 
de deux objectifs structurants correspondant 
aux demandes internes et à celles de la 
communauté scientifique : 

 
• Amélioration de la précision de la mesure 

de l’altimétrie par GNSS (Global  
Navigation Satellite System) : du point de 
vue de l’IGN, l’objectif opérationnel est 
de permettre à terme le nivellement par 
GNSS ; cet objectif global se décompose 
en deux objectifs intermédiaires : d’une 
part améliorer la précision de la mesure 
de la composante verticale par GNSS et 
d’autre part l’amélioration de la 
connaissance du géoïde permettant de 
convertir les hauteurs ellipsoïdales en 
hauteur de potentiel; cette demande IGN 
en terme d’objectif global coïncide avec 
les attentes de la communauté 
scientifique, notamment la géophysique 
qui est demandeuse de l’amélioration de 
la précision verticale par GNSS. De façon 
complémentaire, le satellite GOCE 
donnera accès aux grandes longueurs 
d’ondes du champ de gravité avec une 
très haute précision et nécessitera des 
travaux méthodologiques pour une 
intégration homogène des données 
gravimétriques d’origines satellitaires et 
d’origines terrestres. 

 
• Amélioration du système de référence 

ITRF (International Terrestrial Reference 
Frame), dont le Service International de 
la Rotation et des Références Terrestres 
(IERS), qui en a la charge, a confié à 
l’IGN la responsabilité de sa production11 
 :  il s’agit notamment de prendre en 
compte une modélisation plus réaliste des 
phénomènes géophysiques (dont le 
caractère non rigide des plaques 
tectoniques) pour arriver à un niveau de 
précision en cohérence avec celui des 

                                                 
 
 
11 L’IGN est en effet le « Centre de produit ITRF » au 
sein de l’IERS, suite à une sélection de la communauté 
scientifique internationale en réponse à un appel 
d’offre. 
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méthodes de positionnement ; ces 
recherches concernent tous les systèmes 
de mesure par satellite (LASER, GNSS, 
DORIS), un effort plus particulier sera 
fait sur DORIS) dans la continuité des 
investissements scientifiques réalisés, de 
la position reconnue de l’IGN (qui est 
centre serveur de l’International DORIS 
Service) et de la collaboration avec le 
CNES. 

 

3.2.1.2 En production 
 

Le Réseau GPS Permanent (RGP), mis en 
place depuis 1999, est constitué en 2005 
d’une soixantaine de stations GPS qui 
enregistrent  en permanence les observations. 
 

Parmi celles-ci, une vingtaine de stations 
ont été installées par l’IGN et les données des 
autres sont mises à disposition par des 
partenaires publics ou privés. Le rôle  de 
l’IGN est de fédérer les différents organismes 
et de gérer les deux centres opérationnels de 
Saint-Mandé et de Marne-la-Vallée qui  
mettent à disposition les observations de 
toutes les stations sur Internet. Les calculs par 
jour et des combinaisons de coordonnées par 
semaine intégrant des stations européennes 
proches permettent d’assurer le rôle de centre 
de calcul EUREF (réseau européen). Un large 
partenariat avec des organismes d’Etat mais 
aussi des sociétés privées est  formalisé par 
des conventions, soit de mise à disposition 
des données, soit d’hébergement de nos 
stations. Un partenariat particulier avec Météo 
France prévoit la mise à disposition des 
paramètres troposphériques en quasi-temps 
réel dans le cadre du projet  européen 
TOUGH. 

 
A court et moyen terme, l’intégration des 

réseaux privés GPS temps réel, en particulier 
le réseau GPS TERIA de l’Ordre des 
Géomètres va porter très rapidement le 
nombre de stations entre 100 et 150. Outre 
l’augmentation rapide du nombre de stations, 
l’évolution va porter sur les produits et 
services, en particulier sur la mise à 
disposition des données en flux continu, qui 
seront en particulier exploitées par l’IGN pour 

mettre en place un service temps réel 
décimétrique dans le cadre de la mise à jour 
en continu des bases de données. Une étude 
sera menée sur l’opportunité d’ouvrir ce 
service vers l’extérieur.  

 
Dès 2008, avec la mise en orbite des 

premiers satellites Galileo, le RGP devrait 
devenir le Réseau GNSS Permanent Français. 
On peut en espérer une amélioration de 
performance due à l'augmentation des 
satellites et l'exploitation d'une troisième 
fréquence : 
 
• le RGP nouveau permettra en temps 

quasi réel de déterminer des corrections 
ionosphériques, troposphériques, 
d'horloge satellite et d'orbites qui, 
diffusées via Internet, permettront à 
l'utilisateur de se positionner en absolu 
temps réel avec une précision 
décimétrique au lieu de plusieurs mètre 
actuellement.  

 
• l'utilisation des observations du réseau 

permanent pour les application 
géophysique (tectonique, surcharge 
océanique, etc...) y gagnera en précision 
en particulier verticale. 

 
• la détermination en temps réel des 

paramètres troposphériques en continu 
sur les stations du réseau, est utilisée 
actuellement pour connaître en particulier 
le contenu en vapeur eau de l'atmosphère, 
ce qui va permettre à terme d’améliorer 
les prévisions météorologiques.  

 
• l'amélioration de la composante verticale 

permettra d'augmenter la précision du 
nivellement aidé par GNSS. 

 
• les applications géodésiques : 

détermination de réseaux, rattachement 
au réseau mondial, vont y gagner surtout 
en durée d'observation nécessaire. 

 
• la restitution de trajectoire de mobile 

(voiture, avion...) avec une datation 
précise qui permet de situer des données 
recueillies en mode dynamique de 
manière précise. Les applications pour 
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l'IGN concernent en particulier la 
photogrammétrie et la gravimétrie 
mobile. 

 

3.2.1.3 Implication européenne 
 

Outre EUREF, on notera que l’IGN 
participe à un projet financé par Galileo, à 
savoir le Galileo Geodetic Service Prototype 
(GGSP). Cela montre que l'activité menée 
depuis 20 ans en systèmes de référence à 
l'IGN (ITRF, ETRS) est reconnue. 3 
partenaires mesureront la localisation des 
stations Galileo et l'IGN se charge d'intégrer 
les mesures avec le logiciel CATREF 
développé depuis 10 ans à l'IGN.  

 
En matière de positionnement, l’IGN est 

aussi participant à un projet en cours 
d’achèvement appelé EuroRoadS, et visant à 
l’harmonisation des spécifications des donnés 
routières, ce qui a un intérêt fort pour les 
applications de navigation couvrant l’Europe. 

 

3.2.2 L’observation de la terre 
 

3.2.2.1 En recherche 
 

Les lancements annoncés de nombreux 
satellites d’observation de la terre comportant 
des capteurs optiques tant à moyenne 
résolution (Cartosat, ALOS/Prism, Theos) 
qu’à résolution métrique ou submétrique 
(Kompsat2, Quickview, Geo-Eye, Pléiades) 
vont évidemment être un des éléments de 
contexte structurant pour les activités de 
l’IGN. Il faut noter cependant que ces 
satellites ne vont pas changer qualitativement 
le contexte scientifique car des systèmes 
partiellement équivalents (QuickBird, 
IKONOS…) sont déjà opérationnels; il s’agit 
plutôt de systèmes qui vont développer le 
domaine des applications possibles ; ils ont 
pour  conséquence importante de renforcer 
l’intérêt des recherches déjà menées à l’IGN 
sur l’exploitation des données qu’ils 
produisent et de susciter d’importantes études 
sur la caractérisation de la qualité image 

géométrique et le potentiel applicatif – déjà 
entreprises en collaboration avec le CNES 
pour ce qui est de Pléiades. La compétence de 
l’IGN en matière de modélisation de capteurs 
et de contrôle qualité est reconnue au niveau 
international. 
 

Le système radar COSMO-Skymed, 
composante radar du système ORFEO (dont 
Pléiades est la composante optique) devrait 
apporter des changements quantitatifs plus 
importants en imagerie radar spatiale. Des 
équipes reconnues (ONERA,TELECOM) 
travaillant déjà sur le sujet, l’IGN procédera à 
une simple veille technologique dans le 
domaine (on commence à voir, avec un 
capteur tel que RAMSES, des images radar 
interprétables).  

 

 
 

Dans le secteur de la défense, les 
capacités du satellite Helios 2 vont changer le 
contexte du renseignement militaire.  
 

L’augmentation de la résolution des 
images spatiales a en particulier pour 
conséquence la convergence des méthodes de 
traitement avec celles adaptées aux caméras 
aériennes. Ainsi les recherches du laboratoire 
MATIS qui ont pour but l’amélioration de la 
production, et de la mise à jour, des bases de 
données, images ou vecteur, actuelles et 
futures, à partir des données images brutes, 
sont-elles de plus en plus duales, aériennes et 
spatiales, comme d’ailleurs civiles et 
militaires. Plus précisément  deux axes sont 
particulièrement concernés : 
 
• le traitement 2D des images ; cet axe est 

dans une échelle de temps court et moyen 
terme avec des valorisations immédiates 
(par exemple, amélioration des ortho 
photos) et des valorisations 
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programmables, sous réserve de quelques 
hypothèses techniques (par exemple : 
détection de changement sur le bâti, 
occupation du sol). 

 
• la modélisation 3D grande échelle ; cet 

axe est dans une échelle de temps moyen 
et long terme avec des valorisations 
programmables et une valorisation 
potentielle avec la modélisation détaillée 
des superstructures ou du mobilier 
urbain. 

 

3.2.2.2 En Production 
 

L'IGN a négocié en 2005 avec Spot 
Image l'utilisation d'imagerie Spot 5 pour la 
mise à jour en continu de ses bases de 
données. Un pilote sur une dizaine de 
départements a été conduit en 2005. Le bilan 
montre que, pour certains départements, la 
mise à jour en continu sur le terrain est assez 
bien faite pour que l'imagerie satellite 
n'apporte pas d'alerte significative remettant 
en cause le travail de terrain, alors que, pour 
d’autres, l'imagerie satellitaire a apporté 
beaucoup d’informations, notamment en 
prises d’hiver. D'autres sources d'imagerie 
satellitaire sont également susceptibles de 
remplir ce besoin. En 2006, l’IGN recourra à 
Spot5 et Formosat pour une nouvelle 
expérience en vraie grandeur sur une dizaine 
de départements pour les besoins de mise à 
jour du RGE, avant de pérenniser, le cas 
échéant, cette méthode les années suivantes. 
 

Pour l’avenir, L'IGN manifeste un intérêt 
pour les capacités de Pléiades-HR comme 
complément (voire alternative) possible à la 
prise de vue aérienne, sous réserve que soient 
levées des contraintes techniques et surtout 
économiques, pour les couvertures BD Ortho 
voire la mise à jour en continu. 
 

Un MoU IGN-CNES pour cette 
préparation à l'utilisation de Pléiades a été 
signé, avec l'étude en 2005-2006 de scénarios 
d'acquisition d'images et de spécifications de 
produits. Une première phase s'est achevée en 
septembre 2005. Un groupe de travail 
comprenant également Spot Image a été 

institué en décembre 2005 et se réunit 
désormais pour étudier les conditions d’accès 
aux images. 
 

D’autres groupes de travail où sont 
impliqués l’IGN ou sa filiale portent sur 
l’utilisation de l’imagerie spatiale pour la 
cartographie, les besoins et demandes en 
imagerie moyenne résolution (suite à Spot5), 
la problématique GMES (cf plus bas), etc. 
Pour mémoire l’IGN a signé en 2004 un 
accord cadre avec le CNES, qui a débouché 
sur la signature d’accords particuliers sur 
Pléiades (déjà mentionné) et sur la mise en 
commun d’outils logiciels et de données. Les 
dirigeants de l’IGN et du CNES ont institué 
fin 2005 2 groupes de travail, l’un sur les 
conditions d’accès à Pléiades (cf plus haut), 
l’autre sur pour cerner l’expression des 
besoins dans le contexte GMES, en gardant la 
dimension européenne. 
 

S’agissant des applications militaires, 
l'IGN est impliqué dans le programme 
DNG3D et le programme Geobase-
Reference3D, programmes de grande ampleur 
ayant recours à l'imagerie du capteur HRS de 
Spot5. DNG3D doit fournir des données 
géographiques et des modèles 3D pour 
systèmes, préparations de missions, guidage 
terminal. HRS est utilisé pour la production 
de masse de MNT (modèles numériques de 
terrain) et d'orthoimages basées sur des 
spécifications communes, permettant une 
validation de l'archive d'images, une 
production rapide de jeux de données pour 
des missions spécifiques, un 
géoréférencement d'autres images source. 
GEOBASE doit constituer une archive de 
données source stéréoscopiques de 30 à 50 
millions de km2 en 5 ans, garantir la réactivité 
lors de la production du MNT Reference3D, 
fournir une base de localisation fiable, etc. 
Les acteurs sont l'IGN, la Défense/la DGA, 
Spot Image, le CNES., Astrium... Une 
extension de Geobase sur 100 Mkm2 est 
prévue ainsi qu’une suite à DNG3D, appelée 
GEODE4D.. De nombreux pays, dont les 
U.S.A., ont acheté des dalles Reference3D. 
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3.2.3 Contexte Européen 
 

Le programme GMES (Global 
Monitoring for Environment and Security) est 
important dans le contexte européen, ainsi que 
dans le contexte plus large du programme 
GEOSS (Global Earth Observation System of 
Systems) promu par le groupe 
intergouvernemental GEO.(Group of Earth 
Observation). GMES ouvre des perspectives 
de couverture orthophotographique et de 
MNT paneuropéen harmonisés à échelles 
«intéressantes». Observateur au sein de GEO, 
l’IGN est plus impliqué dans GMES via une 
participation pleine dans le projet intégré 

Humboldt (harmonisation), une participation 
anticipée dans le projet intégré BOSS4 
(soutenabilité) à l’invitation du coordinateur, 
une participation à la coordination nationale 
sur GEO et GMES, un rôle d’observateur 
dans GEO, une veille sur les projets pilotes 
«observation de la terre» et «gestion des 
crises», etc..  L’IGN milite pour la prise en 
compte plus importante de GMES dans 
l’agenda de l’organisation paneuropéenne 
faîtière EuroGeographics (papiers de position, 
etc.), éventuellement par le biais de 
coopérations renforcées avec des instituts 
homologues actifs dans le domaine spatial. 
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3.3 Contribution de 
Météo-France 

 
Météo-France est un utilisateur majeur 

des satellites d’observation de la Terre et plus 
particulièrement des satellites 
météorologiques opérationnels qui sont 
devenus indispensables à l’exercice de ses 
missions opérationnelles.  

En s’appuyant sur un savoir faire 
permettant d’exploiter leurs observations en 
les intégrant au sein de systèmes 
d’information complexes combinant la 
modélisation numérique, d’autres 
observations et l’expertise humaine, Météo-
France est aussi devenu l’un des acteurs de la 
définition et de l’exploitation opérationnelle 
des programmes de satellites opérationnels 
européens d’EUMETSAT.  

Ces programmes fournissent des données 
de plus en plus riches aux communautés 
opérationnelles et de recherche, et 
constitueront sans aucun doute, dans les 15 
ans à venir, un élément déterminant du 
développement opérationnel de l’initiative 
européenne GMES.  

 

3.3.1 Météo-France utilisateur de 
données des satellites 
d’observation 

 

3.3.1.1 Un impératif opérationnel 
 
Les observations des satellites 

météorologiques sont devenues 
indispensables aux progrès de la prévision à 
toutes les échelles d’espace et de temps, qu’il 
s’agisse de prévision immédiate, de quelques 
minutes à quelques heures d’échéance, de 
prévision à courte et moyenne échéance, de 6 
heures à 10 jours, ou de la prévision 

saisonnière des conditions moyennes à 
attendre dans le mois ou le trimestre à venir.  

 

C’est pourquoi Météo-France est un 
utilisateur opérationnel d’observations 
produites en temps quasi-réel par les systèmes 
de satellites météorologiques opérationnels, 
notamment les satellites européens 
d’EUMETSAT, et par certains satellites de 
recherche ou de démonstration pré-
opérationnelle dont les données sont 
disponibles en temps quasi-réel.  

Pour ses activités opérationnelles, Météo-
France a besoin d’observations satellitaires 
concernant trois milieux : 

• dans l’atmosphère, la priorité porte sur 
les informations sur les champs 
tridimensionnels de vent, de température, 
d’humidité, les propriétés physico-
optiques des nuages, les précipitations, 
les aérosols, l’ozone et d’autres gaz en 
trace, et dans une moindre mesure, le 
champ de pression de surface de l’océan 
dans l’hémisphère sud; 

• dans l’océan, les besoins concernent le 
vent, la température de la mer, les flux 
radiatifs et de vapeur d’eau à l’interface 
océan-atmosphère, les états de mer ainsi 
que la température, la salinité et les 
courants dans l’océan tri-dimensionnel; 

• sur terre, l’intérêt porte principalement 
sur les propriétés radiatives des surfaces, 
la température de surface, la végétation, 
l’humidité du sol et les flux radiatifs. 

 

Complémentaires, les satellites 
géostationnaires et les satellites en orbite 
basse couvrent des besoins distincts : la 
répétitivité élevée des prises de vue des 
premiers (quelques dizaines de minutes) est 
décisive pour la prévision immédiate - à 
échéance de quelques heures – des 
phénomènes dangereux, alors que les mesures 
moins fréquentes mais plus riches et plus 
globales des seconds sont essentielles pour la 
prévision numérique à courte et moyenne 
échéance, de quelques heures à 10 jours, et la 
prévision saisonnière.  
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3.3.1.2 Un apport intégré à toute la 
production, servant toutes les 
missions de Météo-France 

 

Les données de ces satellites 
interviennent pratiquement dans toute la 
production  élaborée par Météo-France, soit 
dans le cadre d’une utilisation directe par les 
prévisionnistes, notamment en prévision 
immédiate, soit après « assimilation » par les 
modèles de prévision numérique à courte 
échéance de Météo-France (ARPEGE, 
ALADIN puis AROME) et ceux utilisés par 
le Centre Européen de Prévisions 
Météorologiques à Moyen Terme (CEPMMT) 
pour les échéances plus longues, soit, enfin, 
par d’autres méthodes de fusion de données. 
L’«assimilation» repose sur des techniques 
numériques complexes et permet de fournir 
aux modèles, à partir de toutes les 
observations disponibles, les meilleures 
conditions initiales pour la prévision. Les 
observations des satellites sont également 
utilisées pour la validation des mêmes 
modèles numériques.  

Ainsi, l’apport des observations spatiales 
est essentiel non seulement pour les missions 
visant à assurer la sécurité des personnes et 
des biens - comme la détection et la prévision 
des cyclogenèses intenses, des orages sévères, 
des crues et des inondations, des cyclones 
outre-mer - mais aussi pour la confection de 
nombreux produits et services destinés au 
public et aux professionnels.  

Le fait marquant de ces dernières années 
est que les prévisions à moyen terme 
(typiquement 3 à 10 jours) dans l’hémisphère 
Sud ont maintenant atteint une qualité 
comparable à celles de l’hémisphère Nord, ce 
qui montre que l’assimilation de données dite 
variationnelle quadridimensionnelle permet 
désormais de tirer pleinement parti des 
observations satellitaires disponibles. Ces 
progrès bénéficient aussi à la communauté 
scientifique, qui utilise largement les analyses 
opérationnelles ainsi que les réanalyses du 
Centre Européen de Prévision 
Météorologique à Moyen Terme (CEPMMT). 
Ces dernières produisent la meilleure 
information de référence disponible sur la 

variabilité atmosphérique depuis un demi-
siècle. En outre, l’accroissement constaté des 
performances des systèmes de prévision 
numérique s’explique à la fois par les progrès 
des modèles et l’introduction de nouveaux 
instruments spatiaux, notamment les sondeurs 
micro-ondes.   

 

3.3.1.3 La recherche utilisatrice 
 

Météo-France, notamment à travers son 
Centre National de Recherches 
Météorologiques (CNRM), utilise aussi les 
observations spatiales pour ses activités de 
recherche, souvent menées en coopération 
avec d’autres organismes nationaux et 
européens. Dans ce cadre, une très grande 
variété d’observations est utilisée, bien au-
delà de celles des satellites opérationnels, 
pour étudier des processus complexes dans le 
cadre de campagnes internationales comme 
AMMA (Analyse Multidisciplinaire de la 
Mousson Africaine). Ces recherches 
s’appuient le plus souvent sur des stratégies 
scientifiques nationales et une intégration des 
compétences, de la physique de la mesure à la 
modélisation et l’analyse des résultats et de 
leurs implications.  

 

3.3.1.4 Les promesses et les défis des 
systèmes de deuxième génération 

 
Pour Météo-France, les deux sources 

principales et complémentaires de données 
opérationnelles ont été historiquement les 
satellites en orbite polaire de la NOAA des 
Etats-Unis, et les satellites géostationnaires, 
particulièrement les satellites Météosat 
d’EUMETSAT.  

 
La situation a sensiblement évolué avec 

les satellites de seconde génération 
d’EUMETSAT, Meteosat Seconde 
Generation (MSG) et MetOp, qui donnent à 
l’Europe un leadership et une large autonomie 
dans le domaine de l’observation 
météorologique depuis l’Espace, et qui sont 
de nouveaux facteurs de progrès pour la 
prévision. 
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Aujourd’hui, Météo-France utilise les 

données des satellites MSG et des satellites 
polaires de la NOAA, et s’apprête à utiliser 
celles du satellite MetOp-A, lancé le 19 
octobre 2006, porteur d’un ensemble 
d’instruments nouveaux, dont le plus 
prometteur est le sondeur infrarouge IASI, 
conçu et développé par le CNES.  

 
Ce satellite Metop est particulièrement 

innovant par sa capacité de sondage de 
l’atmophère : il embarque 6 instruments 
différents et complémentaires (HIRS, AMSU, 
MHS, GRAS, IASI et GOME-2), observant 
de l’infrarouge aux microondes, dont quatre 
nouveaux instruments européens. Leur 
combinaison permet d’observer les profils de  
température et l’humidité, même à travers les 
nuages, mais également l’ozone et certains 
des gaz à effet de serre. Pour exploiter au 
mieux et au plus tôt ces nouvelles données 
Météo-France a lancé en 2004 le projet 
OPUS (Orbite Polaire et Utilisation 
Scientifique).  
 

Pour les besoins de la prévision 
saisonnière et de l’étude du climat, qui 
impliquent une prise en compte du système 
couplé océan-atmosphère, Météo-France 
exploite aussi, en s’appuyant sur le GIP 
Mercator-Océan, les missions altimétriques, 
notamment la série Jason.   

 
Enfin, l’établissement utilise de façon 

opérationnelle les données des satellites de 
recherche et de démonstration, lorsque celles-
ci sont disponibles en temps quasi-réel, 
comme c’est le cas pour les satellites 
européens ERS et Envisat, dotés 
d’instruments utiles pour la prévision marine 
et la chimie atmosphérique.  

 

3.3.2 Météo-France acteur de 
l’exploitation des satellites 
d’EUMETSAT  

 

Au sein d’EUMETSAT, le Centre de 
Météorologie Spatiale (CMS) de Lannion est 

partie prenant de l’exploitation des missions 
MSG et EPS/MetOp, puisqu’il est leader du 
SAFOSI, un consortium européen chargé 
d’extraire des données de ces satellites des 
produits opérationnels concernant les Océans 
et les Glaces de mer. Le CMS participe à 
d’autres consortiums SAF et assure la collecte 
et le relais de données de satellites 
météorologiques tiers au bénéfice 
d’EUMETSAT. 

 

Enfin, le CMS assure l’acquisition locale 
des données de satellites météorologiques 
américains et européens et leur traitement 
pour les besoins spécifiques de Météo-France 
et de ses partenaires scientifiques nationaux. 

  

3.3.3 Météo-France acteur de la 
définition des programmes 
d’EUMETSAT 

 

Météo-France représente la France au 
sein des organes de décision d’EUMETSAT, 
et, à ce titre, participe aux processus de 
définition et de décision des programmes de 
satellites opérationnels de cette organisation, 
en s’appuyant sur l’expertise du CNES. 
L’établissement joue un rôle scientifique et 
technique dans ces processus en s’appuyant 
sur son savoir opérationnel et sa recherche, et 
dans le cadre d’une coopération soutenue 
avec le CNES. Ainsi, ses équipes 
scientifiques du CNRM et du CMS ont ainsi 
été directement impliquées, sous l’autorité du 
CNES, dans la définition du sondeur 
infrarouge IASI des satellites MetOp et des 
méthodes de traitement de ses données,  et le 
CMS participe aux travaux en cours 
d’étalonnage et de validation des premières 
données. Le CNRM participe également à la 
définition de satellites de recherche dont 
certains pourraient préfigurer de futures 
missions opérationnelles, et, avec le CMS, à 
un effort soutenu de recherche visant à 
développer les meilleures méthodes de 
traitement et d’utilisation des nouvelles 
données. 
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Les programmes d’EUMETSAT 
représentent des investissements importants et 
à long terme pour l’Europe, puisque chacun 
d’entre eux couvre généralement une période 
d’observation et de service d’au moins 15 ans, 
grâce à une série de satellites récurrents.  

 

C’est ainsi que les programmes Météosat 
Seconde Génération (4 satellites) et EPS 
(EUMETSAT Polar System : 3 satellites 
MetOp) devraient produire des services 
d’observation jusqu’en 2018-2019. Ces 
programmes sont également considérés 
comme un atout décisif pour le succès de 
l’initiative GMES (Surveillance globale pour 
l’environnement et la sécurité).  

 

Dans le domaine de l’océanographie, 
suite à une proposition de la France, 
EUMETSAT a décidé de contribuer au 
programme d’observation océanographique 
(altimétrie) OSTM/Jason-2, aux côtés du 
CNES, de la NOAA et de la NASA. Il s’agit 
du premier programme optionnel 
d’EUMETSAT. Le satellite Jason-2 doit être 
lancé au printemps 2008, l’objectif étant 
d’assurer la continuité du service Jason. 

 

3.3.4 Perspectives 
 

La continuité et le développement des 
programmes de satellites opérationnels 
d’EUMETSAT sont une nécessité et une 
priorité absolue pour Météo–France et la 
communauté météorologique mondiale.  

 

Les réflexions prospectives engagées 
dans le cadre d’EUMETSAT pour la 
définition des futurs systèmes opérationnels 
associent et continueront d’associer les 
utilisateurs météorologiques opérationnels et 
la communauté scientifique. Basées sur des 
scénarios scientifiques d’évolution et 
d’émergence d’applications établis par 
extrapolation des recherches en cours, ces 
réflexions ont un caractère nettement 
prospectif, et relèvent d’une stratégie 
scientifique intégrée, prenant en compte 
l’observation et la modélisation.  

Les programmes météorologiques 
opérationnels actuels et futurs, et les systèmes 
d’exploitation de données associés, 
bénéficieront à la communauté scientifique et 
constituent un élément de contexte important 
pour la définition de nouvelles missions de 
recherche, de leur cadre de mise en oeuvre et 
de leurs scénarios d’exploitation scientifique. 

 

Ces programmes, grâce à leurs capacités 
innovantes et leur continuité opérationnelle  
contribueront à l’initiative GMES grâce, 
notamment, aux opportunités de 
développement de nouveaux services, 
exploitant également d’autres programmes 
spatiaux en cours de définition.  

 

Parallèlement, les missions de recherche 
restent essentielles pour faire progresser la 
connaissance qui nourrit le développement 
des applications opérationnelles, mais aussi 
pour évaluer le potentiel opérationnel de 
nouvelles techniques d’observation. Elles sont 
aussi essentielles pour maintenir l’effort de R 
et D et le savoir-faire scientifique au niveau 
requis pour la préparation de futures missions 
opérationnelles. Météo-France porte un intérêt 
particulier aux observations des satellites 
AEOLUS (lidar vent) et SMOS qui seront 
lancés dans les prochaines années par l’ESA.  

   

 

 

 

Vue d’artiste du satellite MetOP lancé 
le 19 octobre 2006 
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Première image et premiers spectres 
IASI (source CNES) 

 
L'instrument a été placé avec succès en 

mode opérationnel le 27 Novembre 2006. 
La première image infrarouge de 

l'imageur intégré (IIS) montre la banquise et 
les glaciers sur la cote du Groenland.  

 

 

 
 
 

 

 

 

Le spectromètre a généré ses premiers interférogrammes. 
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Le calculateur scientifique bord n'étant pas encore activé, les premiers interférogrammes ont été 
traités par le CNES au Centre d'Expertise Technique IASI. Un exemple de spectres calculés à partir 
de ces interférogrammes est donné ci-dessous : 
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3.4 Contribution de 
l’Institut National 
de Recherche sur 
les Transports et 
leur Sécurité    

 
 

3.4.1 Vision stratégique INRETS 
sur les applications GNSS 

 
Les systèmes de positionnement par 

satellites sont aujourd’hui incontournables 
dans les systèmes de transports, notamment 
avec le développement des systèmes de 
transport intelligents (ITS). 

 
Les progrès de la radio navigation en 

termes de précision, d'intégrité, etc… ouvrent 
de nouveaux usages et une modification 
profonde  de l'environnement technique qui 
soutient la mobilité. L’arrivée de Galileo, 
notamment, ouvre de nouvelles perspectives. 
Galileo sera civil, sous contrôle européen 
contrairement au GPS géré par le département 
de la Défense américain. Les deux systèmes 
seront cependant interopérables, offrant ainsi 
à l’utilisateur une disponibilité de service plus 
importante, notamment dans les zones de 
réception difficile. Enfin, son apport 
fondamental pour bon nombre d’applications 
à caractères sécuritaires provient du signal 
relatif à l’intégrité des signaux émis par 
Galileo. Il permet ainsi à l’utilisateur 
d’utiliser les signaux en confiance. Cette 
valeur ajoutée est l’un des enjeux primordiaux 
pour le transport.  
 

INRETS, fer de lance de la recherche 
transport sécurité en France, s'inscrit tout 
naturellement dans le développement de 

nouveaux services en développant de 
nombreux travaux autour des technologies 
GNSS pour répondre à ses différentes 
missions telles que décrites dans les trois axes 
de son contrat quadriennal : 

 
• Accroître la sécurité des personnes. 
• Optimiser l’usage des réseaux de 

transport.  
• Accroître la fiabilité et la durabilité des 

systèmes de transport, optimiser leur 
consommation énergétique et réduire leur 
impact sur l'environnement. 

 
Les recherches se structurent sur 

plusieurs niveaux : 
 

• Evaluation et amélioration des 
performances des récepteurs GNSS, 

• Intégration du récepteur GNSS dans un 
système plus global pour l’aide à la 
conduite par exemple, c'est-à-dire 
hybridation de capteurs et développement 
d’applications exploitant l’information de 
position du véhicule. 

• Géo référencement de mesures dans le 
but d’améliorer la connaissance et la 
compréhension de comportements, 
d’événements... 

 
Le thème GNSS (GALILEO) est un axe 

de recherche prioritaire pour l’INRETS. Des 
problématiques clés sont identifiées telles 
que : 

 
• l’amélioration des performances dans les 

zones de réception difficile (canyons 
urbains, tunnels…)  

• le besoin de cartographies numériques 
précises mais surtout fiables (mises à 
jour) 

• l’utilisation de l’information d’intégrité 
délivrée par le système pour fournir un 
service sûr.  

 
Ils sont traités dans le cadre de thèses, de 

projets nationaux ou européens (décrits plus 
bas). 

 
L’INRETS, en qualité d’acteur national 

et européen de la recherche Transport, 
développe sur ce sujet des relations fortes 
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avec quelques partenaires clés tels que 
l’institut iVA de l’Université technique de 
Braunschweig (Allemagne) et le DLR (Centre 
spatial allemand) qui permettront de structurer 
les recherches autour de la coopération 
Franco-Allemande DEUFRAKO. Une 
convention cadre, signée le 29 avril 2002, lie 
le CNES (Centre National d’Etudes Spatiales) 
et l’INRETS pour conjuguer de façon 
optimale les compétences transports et 
spatiales. 

 
Cette thématique est inscrite dans le pôle 

5 (Intelligent Mobility) du réseau EURNEX 
(Réseau d’Excellence ferroviaire). Elle fera 
l’objet d’un séminaire commun aux pôles 5 et 
8 en 2008, piloté conjointement par l’INRETS 
et le DLR. 
 

Le LEOST a monté et anime 
scientifiquement le réseau PEPSAT depuis 
2001. PEPSAT est un pôle rassemblant les 
acteurs scientifiques en Région Nord-Pas de 
Calais autour des applications GNSS. Ce 
réseau a toute sa place dans le nouveau 
CPER12 2007-2013 notamment dans la 
composante CISIT13 et dans le pôle de 
compétitivité iTrans. Dores et déjà les 
relations avec le Réseau européen des régions 
utilisatrices du spatial sont en cours de 
consolidation. L’INRETS prend une part 
active dans ce travail de mise en réseau. 

 
En 2007, une PFI (Plate-forme 

Intégratrice) est créée. Elle a pour vocation 
d’animer et fédérer les travaux des différentes 
unités de recherche de l‘INRETS sur ce sujet. 
Elle organisera des journées de conférences 
ouvertes et pourra être un outil de 
structuration des recherches à l’INRETS ou 
plus largement pour le RST. 

 
Enfin, les chercheurs de l’INRETS 

participent à un certain nombre de groupes de 
travail nationaux et européens sur le sujet : 
GalileoMTETM (DRAST), Galileo Rail 
                                                 
 
 
12 Contrat de Projets Etat/Région 
13 Campus International Sécurité et Intermodalité des 
Transports 

(piloté par l’UIC14), Conseil National 
d’information Géographique – commission 
Positionnement Statique et Dynamique 
(CNIG-PSD)… 
 

Quelques exemples de travaux : 
 

La liste des travaux présentée ci-dessous 
n’est pas exhaustive mais représente un panel 
des études en cours dans les différentes unités 
de recherche de l’INRETS. Un nombre 
important d’entre eux est réalisé dans le cadre 
de projets (Européen, PREDIT-ANR…). 
 

Accroître la sécurité des personnes. 
 

• Aide à la conduite : les projets LAVIA 
(décrit dans les fiches projets) et ARCOS 
visent à limiter la vitesse de conduite 
autorisée en fonction de la position du 
véhicule et à prévenir le conducteur d’un 
danger potentiel devant lui. 

 
• Communication inter-véhicules : le projet 

RouVécom propose à l’usager une carte 
des véhicules qui l’entourent. 

 

• Recueil et l’analyse de données 
comportementales Le véhicule MARGO 
utilise le GPS parmi les équipements de « 
surveillance » du comportement du 
conducteur notamment. 

 
• Analyse des modes de vie et des 

comportements de mobilité : Enquête de 
déplacement (décrite en fiche projet) peut 
aujourd’hui reposer sur des mesures, en 
complément des informations données 
par la personne. 

 
Optimiser l’usage des réseaux de 

transport . 
 
• Gestion de trafic : les projets INTRO, 

FLEET et GO-SMART SINERGIT : la 
localisation est une information à 
exploiter parmi les nouvelles sources 

                                                 
 
 
14 Union Internationale des Chemins de fer 
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d’informations disponibles pour estimer 
le trafic. 

 
Accroître la fiabilité et la durabilité des 

systèmes de transport, optimiser leur 
consommation énergétique et réduire leur 
impact sur l'environnement. 

 
• Aide à l’exploitation de bus urbains : le 

projet ANGO vise à fournir au 
conducteur de bus urbains une consigne 
de vitesse afin d’améliorer le confort 
passager et diminuer la consommation de 
carburant. 

 
• Système de contrôle commande 

ferroviaire : le projet LOCOPROL a 
développé un système de contrôle-
commande ferroviaire fondé sur 
l’information de position GPS. 

 
• Suivi de wagons de marchandises 

dangereuses : le projet TR@in-MD 
étudie la solution apportée par une balise 
GPS/GSM pour suivre et réagir au plus 
vite de façon appropriée à tout incident 
(fuite par exemple). Une évaluation de la 
sûreté de fonctionnement de la balise 
embarquée est l’un des objectifs. 

 
• Géo référencement de mesures de la 

consommation d’un véhicule hybride. La 
position permet d’analyser le 
comportement des véhicules hybrides en 
fonction notamment des pentes 
parcourues ou du type de réseau. 

 
• Le projet GARE, en cours d’instruction 

par le programme Deufrako de 
coopération franco-allemande, vise à 
développer un outil expérimental de 
validation des performances GNSS en 
environnement ferroviaire. Il consolide la 
coopération avec l’université Technique 
de Braunschweig (Allemagne). 

 
• D’autres projets sont en cours de 

montage au niveau régional, via le projet 
CISIT, ou européen. La thématique 
Galileo est également inscrite dans 
l’accord cadre avec ALSTOM. 

 

Enfin des recherches dites « de socle » 
sont poursuivies sur : 
 
• la modélisation des erreurs de 

propagation en environnement contraint 
et l’utilisation de techniques de filtrages 
adaptées pour les prendre en compte, 

 
• le développement d’outil d’évaluation et 

de validation des performances en 
environnement réel dans les zones 
d’exploitation du service, 

 
• le développement de méthodes 

d’évaluation de la sûreté de 
fonctionnement d’un système GNSS… 
(collaboration avec TUCD - Laboratory 
of Intelligent Systems, Rép. Tchèque). 
 

3.4.2 Axes de recherche 
 
Les axes de recherches de l’INRETS 

relatifs aux applications de Galileo dans les 
transports terrestres sont décrits dans le 
contrat quadriennal 2006-2009 de l’INRETS. 
Les principaux points d’avancement de ces 
axes sont soulignés ci-dessous. Plusieurs 
projets de recherche sont déjà en cours, 
d’autres sont en préparation dans le cadre des 
différents appels à propositions 
(PREDIT/ANR, RNRT/ANR, CPER…). Ils 
sont rappelés dans les paragraphes suivants. 
L’INRETS participe également au pôle 
PEPSAT (pôle européen sur le 
positionnement satellitaire appliqué à la 
mobilité terrestre). Certaines de ses actions 
sont reprises ci-dessous. 

 
Prédiction de la disponibilité des 

signaux et des performances de la 
localisation : L’outil PREDISSAT, 
développé à l’INRETS-LEOST, permet 
d’identifier, en tout point d’une trajectoire et à 
tout instant t, l’état de réception (Visible, 
Réfléchi, Bloqué) de chacun des satellites 
disponibles autour d’un récepteur GNSS au 
sol. Un enregistrement vidéo de 
l’environnement de l’antenne de réception le 
long d’un parcours permet d’analyser 
l’environnement de réception du signal. La 
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prédiction de passage des satellites permet de 
simuler à tout instant, la disponibilité de 
service d’un récepteur GNSS. PREDISSAT a 
été utilisé dans le projet européen 
LOCOPROL, et le projet PREDIT ANGO. 
 

Connaissance de l'environnement pour 
l'analyse des performances de localisation : 
L’utilisation de PREDISSAT complétée par 
l’utilisation du logiciel de lancer de rayons 
ERGOSPACE permet de déterminer les 
erreurs de positionnement liées à 
l’environnement, difficilement modélisables 
car directement liées à la configuration de la 
scène autour de l’antenne. L’analyse de 
l’environnement informe ainsi sur les 
performances de localisation attendues. 
 

Utilisation de la connaissance de 
l’environnement pour améliorer les 
performances de localisation en 
environnement contraint : Deux thèses ont 
débuté en septembre 2005 et décembre 2007 
sur ce sujet, co-encadrées avec le LAGIS-
Ecole Centrale de Lille. L’objectif est 
d’utiliser de façon optimale les signaux 
disponibles, en intégrant la connaissance de 
leur état de réception. L’approche envisagée 
consiste à appliquer des méthodes de filtrage 
élaborées intégrant un modèle réaliste de 
multi-trajets. 
 

Qualifier l'intégrité de la position en 
environnement contraint : EGNOS 
aujourd’hui, Galileo demain, apporte une 
information d’intégrité indisponible avec 
GPS. Dans un contexte tel que le domaine 
ferroviaire, de plus en plus intéressé par les 
systèmes satellitaires, la notion d’intégrité 
apparaît comme un point clé dans son 
déploiement. Cependant, l’intégrité diffusée 
est calculée d’un point de vue système et ne 
prend pas en compte les contraintes 
environnementales de l’utilisateur. Cette 
thématique est nouvelle et fondamentale. Le 
LEOST participe au groupe de travail « 
Galileo for railway » de l’UIC dont les 
objectifs sont de préparer l’arrivée de Galileo 
dans le ferroviaire, et notamment d’envisager 
sa certification. PREDISSAT pourrait être un 
des outils de cette tâche (conclusion de la 
conférence 2006 CERGAL sur la certification 

Galileo). Ce travail fait l’objet d’une 
collaboration avec le TU Braunschweig-iVA. 
 

Complémentarité Galileo/Ultra Wide 
Band : Ces dernières années, de nouveaux 
besoins en matière de localisation sont 
apparus. Ces besoins concernent 
essentiellement les zones non couvertes par 
des signaux satellites Galileo en 
extérieur (gare, parking sous terrain, tunnel) 
ou en intérieur (dans les trains…).Ces milieux 
requièrent une précision et une qualité de 
service (disponibilité, intégrité, fiabilité..) très 
importante. En effet, les systèmes de 
localisation sont inopérables dans ces zones, 
d’où la nécessité d’utiliser une autre 
technique pour améliorer la continuité de 
localisation ou « aider » la réception des 
signaux Galileo. L’apparition de ces 
demandes coïncide avec l’émergence de la 
technique Ultra Wide Band (UWB). Celle-ci 
permet une grande précision dans la mesure 
des distances, puisque que la résolution est 
inversement proportionnelle à la durée de 
l’impulsion, ce qui en fait une candidate 
potentielle pour les systèmes de localisation. 
Cette thématique a démarré récemment avec 
le recrutement d’une chargée de recherche en 
septembre 2005. Une thèse CIFRE avec la 
PME Pole Star a débuté en octobre 2005 sur 
cette complémentarité GNSS-UWB en 
environnement « indoor ». Par ailleurs, ce 
problème de localisation précise d’usagers à 
bord des trains (TER) par technologie UWB 
est également étudié dans le cadre du projet 
PEPSAT-TER indiqué ci-dessous.  
 

3.4.3 Contrats de recherche en 
cours ou en instruction 
 

Tr@in-MD  (le TRansport INtelligent 
pour les Marchandises Dangereuses) : projet 
PREDIT. Piloté par la SNCF, ce projet 
s’inscrit dans un cadre à forte dominante 
technologique – suivi et localisation des 
wagons, diagnostic et surveillance du wagon 
et de sa marchandise dans l'environnement 
ferroviaire, transmission et analyse 
d’informations en temps réel – dans le but 
d'offrir de nouveaux services et de mettre en 
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place un concept innovant d'exploitation du 
fret ferroviaire, plus sécuritaire, plus sûr et 
plus réactif. Une tâche de ce projet consistera 
à évaluer la sûreté de fonctionnement du 
dispositif de localisation. Dans le contexte de 
transport de marchandises dangereuses, il 
conviendra d’évaluer les performances et 
notamment la fiabilité du dispositif de 
localisation embarqué. (Projet débuté en 
janvier 2006, durée prévue : 3 ans). 
 

ANGO (ancien TEOR+), piloté par 
Veolia environnement : porte sur les 
nouveaux développements de bus à guidage 
immatériel. Plusieurs unités de recherche de 
l’INRETS y coopèrent. Sur le thème 
satellitaire, les travaux concernent à la fois 
l’amélioration du guidage optique 
(amélioration accessibilité UFR, diminution 
des largeurs d'emprise, compatibilité avec des 
bordures de trottoir d’un type particulier qui 
pourraient être installées dans certaines zones) 
et l’adjonction d’un pilotage longitudinal 
(contrôle de la vitesse). Ce projet est le cadre 
pour le LEOST d’une étude des performances 
du système choisi en environnement réel. Une 
étude fondée sur l’utilisation de PREDISSAT 
sera complétée par une étude de la précision 
attendue par GPS et par Galileo par 
simulation. (Projet débuté en janvier 2006, 
durée prévue : 3 ans). 
 

Le pôle européen sur le positionnement 
satellitaire appliqué à la mobilité terrestre 
(PEPSAT) est une initiative commune des 
grands organismes CNRS, INRETS et des 
Universités des Sciences et Technologies de 
Lille (USTL), de Valenciennes et du Hainaut 
Cambrésis (UVHC), du Littoral et de Côte 
d’Opale (ULCO) et de l’Ecole Centrale de 
Lille. L’initiative est soutenue par l’Etat, le 
FEDER et la Région Nord Pas de Calais dans 
le cadre de l’actuel Contrat de Plan Etat 
Région.  
 

Plusieurs projets de recherche s’y 
déroulent actuellement :  
 

VéLo : (Communication Inter Véhicules 
et Localisation Relative Précise) : Le capteur 
VéLo est un ensemble radar UWB 80 GHz 
longue et courte portée, à capacité de 

communication faible débit par modulation 
des impulsions, capteur destiné à des 
applications de transport routier (véhicules 
légers et lourds). Ce radar sera implémenté 
dans une technologie silicium HBT de 
fréquence de transfert équivalente à 250 GHz. 
Une étude comparative sera faite sur la 
potentialité d'intégrer l'antenne (les antennes) 
sur silicium, ou de la (les) déporter dans le 
boîtier. L'assemblage d'un tel dispositif sera 
primordial et devrait permettre de faire du 
balayage radio. Ce capteur VeLo assurera 
ainsi simultanément les fonctions de 
communication entre objets mobiles 
communicants de type véhicules routiers, de 
localisation relative entre ces mobiles et de 
détection des véhicules passifs environnants. 
Un véhicule équipé de ce capteur VeLo 
pourra ainsi déterminer les positions des 
véhicules qui se trouvent dans son entourage, 
que ces véhicules soient non coopératifs 
(radar) ou coopératifs (dotés d’une 
communication inter-véhicules). Pour 
compléter sa perception de l’environnement, 
il recevra des données de localisation absolue 
issues des autres véhicules communicants, 
données fournies par un récepteur GNSS. 
Projet soumis à l’appel à projets ANR-RNRT 
(clôturé le 11 mai) - pilotage ST 
Microelectronics - Le projet est labellisé par 
le pôle de compétitivité Minalogic et a reçu le 
soutien de la Mission Transports Intelligents 
du Ministère. Participants PEPSAT au 
projet : IEMN et INRETS - durée prévue 3 
ans. 

 
 
 
 
 
 
       

PEPSAT-TER : Le projet PEPSAT-TER 
développe et réalise un démonstrateur 
comprenant les éléments techniques 
constitutifs d’une application permettant 
d’amener, via satellite, l’information 
voyageurs à bord de tous les trains TER en 
circulation, à l’échelle d’une région. Cette 
information, diffusée par satellite 
(Worldspace), sous la forme d’un cycle de 
données répétées, est issue du serveur 
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d’information multimodale (SIM) en cours de 
développement en Région Nord Pas de Calais. 
L’information est reçue simultanément à bord 
de tous les trains en circulation via un 
équipement simple ne nécessitant pas 
d’antenne à pointage électronique mais 
intégrant, dans un boitier unique, une antenne 
de réception de données et de localisation 
GNSS. L’analyse économique effectuée 
montre que cette diffusion globale 
d’information, sous la forme d’un cycle de 
données, et au niveau de toute une région 
s’avère viable. Cette information est filtrée 
par numéro de train puis rediffusée 
sélectivement à bord de chacun des trains par 
un réseau Wi-Fi embarqué. Elle devient 
disponible de façon globalisée sur des écrans 
passagers ou, de façon personnalisée sur des 
terminaux personnels Wi-Fi de type assistant 
personnel… Outre ces informations 
passagers, la localisation GPS en temps réel 
disponible à bord du train est transmise par ce 
même réseau Wi-Fi et est accessible libre de 
droit à tous les passagers. Elle est exploitée 
afin de développer des applications 
informatiques nomades légères 
téléchargeables depuis le train (ex : avertir un 
passager à mobilité réduite d’une arrivée 
prochaine en garde de destination, voire d’un 
changement de voie de descente habituel en 
cas de perturbation du réseau…).  
Ce projet constitue le volet technologique 
satellitaire associé au projet VIATIC Mobilité  
permettant la diffusion à bord des trains de la 
ligne TER Lille-Valenciennes d’informations 
multimodales. Ce projet est labellisé par le  

pôle de compétitivité  I-TRANS. 
Pilotage; PME Infodio (24 mois  avec 
ALSTOM, SNCF et INRETS). 
 

PEPSAT-SECANCE (en cours de 
discussion avec certaines sociétés 
d’assurances) : Les technologies de 
localisation par satellites GPS, EGNOS et le 
futur système européen Galileo permettent de 
fournir une information de localisation ainsi 
qu’un transfert de temps dont les qualités en 
termes de précision, de niveau d’intégrité, de 
continuité et de disponibilité sont de plus en 
plus élevées. Alliées à des techniques 
modernes de traitement du signal, elles 
fournissent, sous certaines conditions, une 
information « certaine » de localisation ainsi 
qu’une datation rigoureuse d’événements. Ce 
niveau de performance est susceptible de 
répondre aux cahiers des charges 
d’applications nécessitant un degré élevé de 
sécurité, tel celui requis par une transaction 
financière. Sur la base de cette capacité à 
exploiter ces signaux dans des services 
requérant un niveau de sécurité élevé, le pôle 
de compétences PEPSAT étudie la faisabilité 
d’une aide complémentaire fournie aux 
automobilistes lorsque, victimes d’un accident 
non-corporel, ils remplissent un constat 
amiable européen d’accident automobile. Ce 
service SECANCE : Sécurité Assurance a 
pour objectif de constituer une annexe 
électronique sûre au constat européen 
d’accident automobile (Ex : photographies 
précises, datation, position…). les plus 
répandus, le téléphone portable.  

Constat à 
l’amiable

• Photographies
• Heure GPS
• Position GPS
• Signature numérique des 
conducteurs sur PAD
• Sécurisation des transferts 
informatiques synchronisés

Assureur 1 Assureur 2 Assureur N…

Constat à 
l’amiableConstat à 

l’amiable

Constat à 
l’amiable

• Photographies
• Heure GPS
• Position GPS
• Signature numérique des 
conducteurs sur PAD
• Sécurisation des transferts 
informatiques synchronisés

Assureur 1 Assureur 2 Assureur N…

Constat à 
l’amiableConstat à 

l’amiable



  69   

3.5 Télédetection 
spatiale de la 
surface des 
océans à l’Institut 
Français de 
Recherche et 
d’Exploitation de la 
Mer  

 

3.5.1 Historique et présentation 
de l’activité 

 
L’activité de télédétection de la surface 

des océans à l’Institut Français de Recherche 
pour l’Exploitation de la Mer (IFREMER) a 
débuté en 1991, peu de temps avant le 
lancement du premier satellite européen de 
recherche ERS-1 (European Research 
Satellite 1). Aujourd’hui, le Laboratoire 
d’Océanographie Spatiale (LOS) comprend 
une équipe de recherche associée à la 
Processing and Archiving Facility (PAF) 
française pour les données d’ERS également 
appelé Centre ERS d’Archivage et de 
Traitement (CERSAT). Les projets et 
orientations de recherche actuellement en 
cours à l’IFREMER-LOS exploitent 
essentiellement les dernières avancées en 
matière de télédétection multicapteur par 
satellite, de production de données 
homogènes à long terme, et de procédures et 
analyses de colocalisation pour dégager des 
tendances et/ou des biais concernant 
différents paramètres géophysiques, mais 
aussi pour contribuer à l’amélioration des 
algorithmes de restitution géophysique.  

 

3.5.2 Apport de la technologie et 
du satellitaire 

 

3.5.2.1 CERSAT 
 

Créé en 1991, le CERSAT (Centre ERS 
d’Archivage et de Traitement) fait partie du 
secteur terrestre de l’ESA (Agence spatiale 
européenne) pour les satellites d’observation 
de la terre ERS-1 et ERS-2. Conformément au 
contrat initial passé entre l’ESA et 
l’IFREMER, le CERSAT effectue un 
traitement et un retraitement hors ligne des 
données produites par les capteurs « à faible 
débit binaire » de l’ERS-1 et de l’ERS-2 : 
Altimètre radar, diffusiomètre, sondeur à 
microondes et radar à synthèse d’ouverture 
(SAR). Ces données sont diffusées auprès de 
la communauté scientifique mondiale, 
http://www.ifremer.fr/cersat. 

 
Depuis 1996, le CERSAT s’est peu à peu 

transformé en centre multi-missions, 
archivant de manière continue des données 
nouvelles produites par des capteurs 
identiques à ou complémentaires de ceux des 
missions ERS, à savoir les systèmes passifs à 
microonde SSM/I et WinSat, les 
diffusiomètres actifs ADEOS/NSCAT et 
QuikSCAT, les altimètres TOPEX, JASON, 
ENVISAT, les produits des radars à synthèse 
d’ouverture en mode vagues d’ENVISAT. Le 
but est de créer des séries homogènes de 
produits à valeur ajoutée à partir de cette base 
de données en cours de construction, tels que 
les champs de vent moyen, les flux turbulents 
et radiatifs, les vagues, les produits couleur de 
l’eau à valeur ajoutée, ou les cartes des 
caractéristiques de la glace de mer. En outre, 
des jeux de données de colocalisation 
multicapteur associant ERS, NSCAT, 
QuikSCAT/SeaWinds, TOPEX, SSM/I, 
JASON-1, les satellites ENVISAT mais 
également les bouées et les sorties de modèle, 
sont également proposés. Le processus de 
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colocalisation a pour objectif de mieux 
comprendre la physique des capteurs. Ce 
processus de colocalisation ainsi que sa vaste 
base de données documentaire sont capables 
d'indiquer de manière très précise tout 
élément susceptible d’affecter les recherches à 
long terme ou les recherches régionales, mais 
aussi d’établir des liens géophysiques 
susceptibles d’approfondir ou d’améliorer 
notre pratique de la télédétection. C’est 
également l’occasion de caractériser et mieux 
quantifier les synergies possibles entre 
instruments de mesures. 

 
L’activité de recherche et développement 

du CERSAT aborde des problèmes tels que le 
calibration/validation, le contrôle de qualité 
scientifique des variables de télédétection, la 
compréhension ou la quantification de 
l’impact des données satellite par rapport aux 
autres sources de données telles que  les 

mesures in situ. Le CERSAT élabore 
directement des produits à valeur ajoutée tels 
que les cartes de paramètres géophysiques 
« grillées ». Ainsi, des 
estimationsquotidiennes, hebdomadaires et 
mensuelles des champs de vent sur tous les 
océans du globe sont effectuées de manière 
routinière en associant différentes sources de 
mesures microonde passive et active. 

 
Plus récemment, le CERSAT a franchi un 

palier important en vue de devenir le premier 
centre européen pour l’archivage et la 
diffusion en temps réel de l’enregistrement 
par satellite des températures de la surface de 
la mer (SST). Cette démarche a d’abord eu 
lieu dans le cadre du projet Medspiration 
dirigé par le Southampton Oceanography 
Centre et financé par l’ESA 
(http://www.medspiration.org), en vue 
d’exploiter au maximum le volume sans 
précédent des mesures de SST par satellite. 
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3.5.2.2 Physique des capteurs 
 

Les interactions entre les ondes 
électromagnétiques et la surface de l’océan 
dépendent d’un grand nombre de paramètres 
physiques et chimiques, tels que la 
température ou la salinité de l’eau, mais aussi 
la géométrie, la rugosité et la dynamique de la 
surface, l’étendue de l’écume et son 
épaisseur, le niveau de turbulence, et les 
embruns océaniques. L’un des domaines les 
plus prometteurs en matière de télédétection 
de la surface des océans reste l’élaboration 
d’une inversion cohérente des caractéristiques 
de la surface de la mer par une association 
toujours plus poussée des techniques de 
microonde et optiques. A ce jour, la plupart 
des algorithmes de restitution exploités de 
manière opérationnelle pour déduire des 
paramètres géophysiques peuvent être 
qualifiés d’empiriques. Ces fonctions de 
modèle géophysique appelées aussi GMF sont 
reconstituées au moyen de comparaisons 
poussées entre sorties in situ et/ou de modèle 
et mesures satellitaires colocalisés. 

 
Les chercheurs de l’IFREMER, en 

collaboration avec d’autres groupes, 
travaillent en permanence à l’élaboration de 
méthodologies cohérentes capables 
d’améliorer l’interprétation de la 
télédétection. De nombreux efforts ont 
notamment été faits pour faire progresser à la 
fois la détermination des propriétés spectrales 
de l’irrégularité de surface des vagues courtes 
et l’élaboration de modèles de dispersion 
électromagnétique améliorés. 

 
On peut, de même, citer les tentatives 

réalisées pour mieux comprendre les 
interactions hydrodynamiques entre les 
vagues superficielles qui contribuent à biaiser 
les mesures altimétriques (biais 
électromagnétique). La correction associée de 
mesure du niveau de la mer par altimétrie est 
devenue significative car d’autres éléments du 
bilan d’erreur de mesure ont été 
considérablement réduits. Il est notamment 
important de comprendre enfin, maintenant, 
quand et pourquoi ce biais subit des 
variations. 

 

3.5.2.3 Vents et flux de surface à l’échelle 
du globe 

 
Les études océanographiques, 

atmosphériques et climatologiques exigent 
une connaissance précise des vents à la 
surface de tous les océans du globe. Les 
capteurs embarqués sur les satellites 
permettent, de toute évidence, de renforcer de 
manière importante la précision et le suivi 
temporel et spatial des vents à la surface des 
océans. La procédure de calibration et de 
validation élaborée à l’IFREMER a permis 
d’entreprendre de très nombreuses recherches 
en vue de fusionner différentes sources de 
données satellitaires et de proposer des 
champs de vent par satellite (vitesse et 
direction), des champs de vent par satellite, et 
des flux de chaleur latents et sensibles. 

 
Depuis qu’existent les mesures NSCAT, 

il est possible d’évaluer le paramètre vent de 
manière routinière sur des échelles de temps 
de la journée, de la semaine, ou du mois, sur 
une grille de 0,5° x 0,5° de longitude et de 
latitude. Les calculs utilisent des formulations 
aérodynamiques intégrales (bulk), et un souci 
tout particulier est apporté à l’estimation de 
l’efficacité de l’échange turbulent affectant 
les coefficients d’échange intégraux (bulk). 
Ces derniers sont pour l’essentiel fonction des 
influences de la stratification atmosphérique 
qui affectent la turbulence de la couche limite 
atmosphérique marine. Le défi consiste à 
estimer de manière cohérente la chaleur 
latente et les flux sensibles obtenus à partir de 
plusieurs capteurs satellitaires. Le calcul des 
flux de chaleur latents et sensibles à l’échelle 
du globe utilise conjointement les données 
suivantes : mesures SSM/I, données de SST, 
et données des vents de surface produites par 
les diffusiomètres et les radiomètres. Deux 
résolutions temporelles sont actuellement 
disponibles : hebdomadaire et mensuelle. 

 
Ces recherches pourront gagner en 

précision grâce aux données produites par le 
Advanced SCATterometer (ASCAT) 
embarqué sur la mission METOP. 
L’IFREMER cherche désormais à associer les 
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observations des vents par télédétection en 
quasi temps réel et les analyses des vents 
opérationnelles réalisées par l’ECMWF. Les 
observations des vents de surface de l’océan 
proviendront des diffusiomètres ASCAT et 
QuikSCAT et du SSM/I. L’analyse sera 
pratiquée par interpolation optimale utilisant 
l’approche de krigeage. Les matrices de 
covariance nécessaires seront directement 
estimées à partir de l’élément zonal et 
méridien des estimations de vitesse du vent 
effectuées par satellite. L’analyse produira 6 
champs de vent horaires obtenus par 
association de données sur une grille de 0,25°. 
Comme l’ont montré les tests déjà réalisés à 
partir de calculs utilisant des estimations de 
vent de QuikSCAT, du SSM/I et de 
l’ECMWF au-dessus de la mer Méditerranée, 
les mesures de vent obtenues par association 
de données et les mesures du vent par 
télédétection, situées dans une fourchette de 3 
heures et 0,25° des estimations de l’analyse, 
offrent une bonne comparaison sur l’ensemble 
du bassin ainsi que sur les sous-bassins. Les 
mesures obtenues à partir des bouées ancrées 
indiquent que les champs de vent à haute 
résolution présentent généralement la même 
précision que les données de vents récupérées 
obtenues par satellite. 

 

3.5.2.4 Température de surface de la mer 
 

Différentes représentations indépendantes 
de la SST sont actuellement produites à partir 
de divers systèmes satellitaires par un certain 
nombre d’agences. Mais les divergences 
qu’elles présentent sont souvent source de 
confusion. L’expérience GODAE (Global 
Ocean Data Assimilation Experiment) a établi 
que les modèles numériques de prévision 
océanique numérique doivent être alimentés 
en quasi temps réel en données de SST, le 
plus souvent suffisamment échantillonnées 
pour la résolution du cycle diurne, avec une 
précision supérieure à 0,2 K, et une résolution 
spatiale inférieure à 10 km. 

 
Pour obtenir une telle résolution sur les 

plans temporel, spatial et radiométrique, il 
faut associer les fonctions les plus avancées 
de différents types de capteurs. Les 

océanographes utilisant sont parvenus à 
relever ce défi qui consistait à créer de 
nouveaux produits de SST à partir de toutes 
les données de SST disponibles sur 
l’ensemble du globe afin d’élaborer des 
produits à haute résolution, de grande 
précision et largement disponibles. Le projet 
Medspiration (http://www.medspiration.org/) 
est l’initiative européenne fondée par l’ESA 
pour servir de Centre régional européen 
d’archivage des données. Il crée de manière 
opérationnelle des produits L2P et Match-up 
Data Base (MDB) en quasi temps réel 
concernant l’océan Atlantique et pour les 
mers adjacentes. Il vise également à 
assembler des jeux de données de diagnostic 
(HR-DDS) qui regroupent toutes les données 
L2P et L4 disponibles pour de petites zones 
sélectionnées et il les rééchantillonne ensuite 
au sein d’une grille commune pour permettre 
les comparaisons croisées et la caractérisation 
des différentes sources de données d’entrée. 
Medspiration est, en outre, chargé de créer un 
produit de SST analysé à ultra-haute 
résolution (2 km) pour la mer Méditerrannée. 
L’IFREMER joue, dans ce cadre, le rôle de 
centre d’archivage et de diffusion de toutes 
les données Medspiration. L’institut produit 
également des cartes de SST à haute 
résolution quotidiennes pour d’autres zones 
régionales et héberge la base de données 
centrale de correspondances de satellite à in-
situ qui doit servir de centre de données de 
référence pour la SST en Europe. Dans le 
cadre du projet intégré MERSEA de l’Union 
européenne, cela servira de base au futur 
centre européen d’archivage de données du 
globe (European Global Data Archiving 
Centre), rassemblant les produits L2P de 
toutes les RDAC, et produisant des produits 
de SST analysés à l’échelle du globe (avec 
une résolution de 10 km) en utilisant des 
procédures parfaitement définies pour 
harmoniser les divergences entre les SST de 
différents types de capteurs, et pour remplir 
les vides d’échantillonnage. 

 

3.5.2.5 Glace de mer 
 

Grâce à sa longue expérience de 
l’utilisation des données de diffusiomètre, 
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LOS-IFREMER est désormais capable de 
générer des produits géophysiques de glace de 
mer. 

 
Les cartes de rétrodiffusion de 

SeaWinds/QuikSCAT (depuis 1999) et les 
cartes de température de brillance du Special 
Sensor Microwave Imager (SSM/I) (depuis 
1992) sont proposées en standard avec une 
résolution en pixels de 12,5 km. Il est possible 
d’estimer de manière plus poussée la dérive 
des glaces pour chacun des capteurs à l’aide 
de l’analyse séquentielle de données. Depuis 
1999, l’IFREMER produit un jeu de données 
fusionné concernant la dérive des glaces 
marines à partir de ces dérives. L’estimation 
des dérives porte sur des périodes de 3, 6 et 
30 jours pendant la période d’hiver pour une 
résolution de grille de 62,5 km. Il a été 
démontré qu’en associant ces dérives il est 
possible d’augmenter le nombre des vecteurs 
valides. 

 

3.5.2.6 Précipitations océaniques 
 

La précision des instruments à microonde 
active tels que l’altimètre ou le diffusiomètre 
bande Ku peut être fortement dégradée en 
présence de pluie, cette pluie pouvant affecter 
de 4 % à 10 % des données. Il est donc vital 
de soit supprimer les données affectées par 
l’effet de la pluie, soit corriger cet effet. 
L’Ifremer est impliqué dans la modélisation 
de l’impact des précipitations sur les ondes de 
formes des altimètres et sur les mesures des 
diffusiomètres ainsi que sur la définition d’ 
« indicateurs de présence de précipitations ». 
Un tel indicateur, défini pour les altimètres bi- 
fréquence, est ainsi actuellement utilisé de 
manière opérationnelle pour les altimètres 
JASON et ENVISAT. 

 
Une climatologie des pluies a par ailleurs 

été évaluée à partir d’une répartition mixte 
log-normale des mesures des trois altimètres 
(TOPEX/Poseidon, JASON et ENVISAT).  

 

3.5.2.7 Les vagues  
 

La connaissance de l’état de mer, dans 
une perspective climatologique ou à des fins 
de prévision à court terme, est un élément 
capital pour toutes les activités humaines liées 
à la mer, qu’il s’agisse de navigation, de 
pêche, d’exploitation pétrolière ou 
d’opérations navales. L’élaboration de 
modèles de vagues a connu des succès 
importants au cours des dernières décennies, 
et les prévisions de l’état de la mer sont 
maintenant parfaitement fiables même dans 
des zones de pleine mer. Cela s’explique en 
partie par les avancées enregistrées dans 
l’étude des vents de surface, ce qui a été 
rendu possible par les progrès de la prévision 
météo et de la télédétection des vents 
parcourant la surface des océans. Cette 
fiabilité des modèles de vagues qui contribue 
à une meilleure prévision des hauteurs de 
vagues est également le résultat de mesures 
directes de la hauteur des vagues à partir 
d’altimètres embarqués sur des satellites mais 
aussi de mesures in-situ à partir de bouées. 
Pas moins de cinq missions d’altimètres 
différentes et complémentaires ont été 
proposées ces dernières années (TOPEX, 
JASON, ENVISAT, ERS-2, Geosat-Follow 
On). Les comparaisons systématiques entre 
ces mesures satellitaires, limitées tant dans 
l’espace que dans le temps, ont permis de 
contrôler l’homogénéité et la cohérence des 
estimations de hauteur significative des 
vagues proposés par les différents altimètres 
afin de dégager des tendances et des biais, 
mais aussi pour proposer les corrections 
appropriées. 

 
Suite à son engagement précoce dans 

l’élaboration d’un algorithme de restitution 
des paramètres vent et vagues sur des zones 
océaniques test surveillées par le radar à 
synthèse d’ouverture d’ERS, l’Ifremer a 
désormais le statut d’ESL (Expert Support 
Laboratory) ce qui le conduit à contribuer à 
l'élaboration des produits ENVISAT Wave 
Mode Level 2. Les activités actuelles visent à 
retraiter les produits Wave Mode ERS et 
ENVISAT avec les mêmes algorithmes, afin 
d’élaborer une climatologie directionnelle des 
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vagues améliorée. Les mesures des radars à 
synthèse d’ouverture (SAR) sont 
particulièrement bien adaptées à l’étude de 
l’évolution de la houle. Après retraitement, 
les données permettront de contrôler des 
régions privilégiées connaissant différents 
états de mer présentant un danger, d’identifier 
la réfraction sur de vastes courants, et 
d’étudier en détail les propriétés évolutives 
des vagues de surface à basse fréquence. 
L’analyse des images fournies par les radars à 
synthèse d’ouverture (SAR) fournira à son 
tour une masse importante d’informations 
locales, particulièrement précieuses pour les 
applications côtières, concernant les vents de 
surface balayant les océans et le spectre des 
vagues ainsi que leur variation dans l’espace. 
A cet effet, un algorithme de calcul de spectre 
de vagues a été développé pour couvrir les 
sites océaniques côtiers surveillés par SAR 
pour la plupart des modes d’imagerie 
d’ENVISAT, y compris le mode Wide Swath. 

 

3.5.3 Travaux en cours 
 

3.5.3.1 Un nouveau défi : la mesure de 
salinité de surface de la mer 

 
La mesure des variations de salinité à la 

surface des océans depuis l’espace pose de 
nombreux problèmes technologiques et 
scientifiques qui repoussent en permanence 
les frontières de la télédétection océanique. La 
mesure de la salinité de surface de la mer (sea 
surface salinity ou SSS) depuis l’espace 
s’appuie sur des principes bien établis. Elle 
exige une détermination précise des 
caractéristiques diélectriques de l’eau de mer 
réalisée au moyen d’une mesure par 
radiométrie  microonde passive à faible bruit 
(MW) de la température de brillance (TB) de 
l’océan, effectuée dans des conditions 
optimales à une fréquence faible proche de 
1,4 GHz (bande L). La conception et le 
développement de la partie matérielle du 
capteur à bande L, ainsi que les techniques 
d’estimation de la salinité destinées aux futurs 
systèmes en cours de développement à l’ESA 
(soil moisture and ocean salinity (SMOS) ou 

« humidité du sol et salinité de l’océan ») et à 
la NASA (la mission Aquarius ESSP) 
prennent en compte de manière très stricte le 
problème de la pondération des erreurs. 

 
La détection de la salinité de surface des 

océans depuis l’espace pose de nouveaux 
défis car les exigences scientifiques en 
matière de résolution sont de l’ordre de 0,1 
psu (unité de salinité pratique). Une telle 
exigence signifie que les éléments entrant 
dans les mesures de température de brillance, 
essentiellement la température de surface de 
l’océan (SST) et la rugosité de surface de 
l’océan, doivent être étayés de manière plus 
innovante et plus robuste. De par son statut 
d’Expert Support Laboratory (ESL), le 
laboratoire LOS d’Ifremer apporte sa 
contribution à la définition des algorithmes 
SMOS de niveau 1 & 2, et il hébergera le 
Centre Aval de Traitement des données 
SMOS (CATDS) chargé de la production, de 
la diffusion et de la validation des produits à 
valeur ajouté SMOS (produits de niveau 3 & 
4). Plus spécifiquement, nous avons élaboré 
des modèles électromagnétiques/ 
géophysiques directs cohérents pour définir 
des signatures de rugosité de surface et 
d’émissivité de l’écume en bande L. Autre 
contribution spécifique de l’Ifremer : la 
définition du traitement des données 
auxiliaires pour la mission SMOS, 
comprenant les SST-clés et les champs de 
vent nécessaires pour la restitution du 
paramètre salinité. 

 

3.5.3.2 Un autre défi : l’apport des 
mesures spatiales à l’étude des 
conditions météorologiques 
extrêmes 

 
Les événements météorologiques 

exceptionnels, tels que les cyclones tropicaux 
sont difficiles à observer par des moyens in 
situ traditionnels. Les observations par 
satellites fournissent aujourd’hui des mesures 
essentielles des paramètres clés qui régissent 
les cyclones tropicaux en vue des prévisions à 
court terme. Les radiomètres embarqués sur 
les satellites de la série SSM/I et sur les plus 
récents WindSat et TRMM, ainsi que les 
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diffusiomètres embarqués sur ERS, ADEOS 
et QuikScat, ont fourni des observations 
synoptiques sans précédent des vents de 
surface et de la composition de l’eau liquide 
atmosphérique, révélant avec une bonne 
précision la structure de ces tempêtes. Les 
observations par satellite restent néanmoins 
des mesures indirectes contraintes par les 
limites inhérentes des capteurs telles que la 
longueur d’onde, la polarisation et/ou l’angle 
d’incidence du signal. Si, comme nous 
l’avons déjà démontré, les mesures du 
diffusiomètre de l’ERS en bande C (proche de 
5 GHz) ne sont guère affectées par les effets 
de la pluie, on a néanmoins constaté qu’elles 
sous-estimaient la force des vents liés aux 
ouragans.  

 
Les radars à synthèse d’ouverture (SAR) 

en bande C Envisat et Radarsat sont 
actuellement couramment utilisés pour 
apporter une résolution plus poussée aux 
observations extrêmes. Nous avons cherché à 
approfondir et à promouvoir la capacité des 
mesures effectuées par les altimètres bi- 
fréquence dans ce champ de recherche. 
Malgré leur couverture spatiale 
intrinsèquement limitée car réduite aux 
observations au nadir, trois altimètres bi- 
fréquence permettent de fournir de précieuses 
données à haute résolution (5 km) en cas de 
d’événement météorologique extrême. 

 
 

3.5.3.3 Un défi technologique et 
scientifique : la mesure à haute 
résolution des courants de surface 

 
Les capteurs des radars à synthèse 

d’ouverture (SAR) enregistrent la 
rétrodiffusion des radars microonde liée aux 
structures de rugosité de surface dans presque 
toutes les conditions météorologiques. A la 
surface des océans, ces structures sont liées à 
l’état des vents de surface, des vagues et des 
courants mais aussi à la présence de polluants 
à la surface ou de nappes de pétrole. 

 
Les zones tourbillonnaires et de 

convergence des courants sont susceptibles de 
focaliser l’énergie des vagues, d’où un effet 

de creusement des vagues et des changements 
de rugosité détectables par radar. En raison du 
nombre généralement insuffisant 
d’observations in-situ de haute qualité, la 
compréhension, sur le plan quantitatif, de 
l’incidence de ces facteurs dynamiques sur la 
structure complexe de modulation de la 
rugosité de surface qui apparaît fréquemment 
sur les images SAR est le plus souvent 
incomplète. Récemment, nous avons pu 
démontrer qu’il était envisageable d’établir 
des estimations plus directes des courants de 
surface à partir des images SAR en utilisant 
d’une part les données Doppler et d’autre part 
un modèle avancé d’imagerie radar. 

 
Dans la perspective d’une association 

avec d’autres sources potentielles 
d’informations à très haute résolution issues 
d’observations spatiales telles que, par 
exemple, les mesures optiques, il devient 
possible de mieux déterminer et quantifier les 
courants de surface absolus à petite échelle 
ainsi que des quantités telles que celles liées à 
des dérives de surface - information 
importante pour les problèmes de dispersion 
des nappes de pétrole et de dérive de la 
pollution – ou l’interaction vagues-courants. 

 

3.5.4 Prochaines étapes 
 

Vers un observatoire de l’océan 

 
Le développement d’un « Observatoire 

de l’Océan » est l’un des objectifs 
stratégiques du thème « Circulation 
océanique et écosystèmes marins : 
mécanismes, évolution et prévision » de 
l’Ifremer. Cet observatoire doit constituer un 
des éléments du dispositif (Système de 
systèmes) de l’océanographie opérationnelle 
qui se met en place en France et en Europe 
dans la perspective de GMES (Global 
Monitoring of the Environment and Security) 
et du GEOSS (Global Earth Observation 
System of Systems). Il a pour objectif de 
fournir des données synthétiques sur l’océan 
mondial et les mers régionales, basées sur des 
observations in situ et spatiales et, en liaison 
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avec le GIP MERCATOR Océan, sur des 
sorties de modèles.  

 
Pour développer cet observatoire, de 

nombreuses coopérations sont établies avec 
les organismes et laboratoires français 
(CNES, CNRS/INSU, IPEV, IRD, Météo-
France, SHOM). Le développement de 
l’océanographie opérationnelle hauturière 
conduit naturellement l’Ifremer à travailler 
aux échelles européenne et mondiall, en 
poursuivant l’exploitation des systèmes 
spatiaux pour le compte de l’ESA (CERSAT, 
Medspiration) ou d’EUMETSAT. L’Ifremer 
se prépare, notamment avec ses partenaires 
nationaux du GIP Mercator Océan et 
européens de MERSEA à répondre aux appels 
d’offres du 7ème PCRD relatifs à GMES.  
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4.6 Conclusions du séminaire des directeurs 
généraux du 12 septembre 2007 

 
Participants : BELLOUARD Patrick, SG/DRAST; BERBINEAU Marion, INRETS; BISCH Pierre-

Etienne, MétéoFrance;  BONNY Jean, LCPC; BOURHIS Claudine, DSCR/R; BREHIER 
Régine, SG/DRAST;  CADRÉ Gérard (Directeur), CETE Méditerr./DIRECTION; 
CAMBILLARD Jean-Pierre, DGR/PRD; CAUDE Geoffroy (Directeur), CETMEF/DIR; 
CROCHERIE André (Directeur régional et départemental de l'Equipement), DRE Midi-
Pyr./Direction; FUNFSCHILLING Michel, SG/MS; GANDIL Patrick (Secrétaire 
Général), SG; LAFLECHE Vicnent, INERIS;  LALEMENT Rene, AC/DE/SIEAU; 
LAMBERT Patrick, VNF/Présidence-Direction Générale; LEOBET Marc, DPPR; 
PAGNY Roger, SG/DRAST/MIAS; PRUDHOMME Nicolas, SDS/DPDS/MSSI; 
RATIER Alain; MétoFrance;  ROSSO Raymond, DGAC/DSNA/DIR; SALGE François, 
DGUHC/AU; STRAUSS Marc, SG/DAEI/SDAE; TREMPAT Yves, CGPC/S3; 
TROISPOUX Gilles, CERTU/SYS/GEO.  

 
 
Les objectifs du séminaire du 12 septembre 2007 sur les applications satellitaires, tels que 
mentionnés dans la note du 26 juin étaient les suivants : 

«L'objectif global de ce séminaire est d'identifier les opportunités ouvertes par les 
technologies de positionnement par satellite, de définir en commun les domaines de 
pertinence des applications satellitaires dans nos champs d'activité, et de valider un plan 
d'action opérationnel et engageant sur ces applications.    » 

Le séminaire a porté à la fois sur les applications de positionnement, et sur les applications 
‘observation de la terre’. 

 
Les applications satellitaires au sein du Médad 
 
Le séminaire a permis de mettre en évidence la pluralité des applications existantes dans les 
champs d’activité du ministère, et de mesurer les innovations envisageables dans le domaine 
du satellitaire, tant au niveau technique qu’au niveau des services.  
 

1. La version 1  du plan d’application satellitaire, tel qu’il avait été diffusé aux participants 
constitue la d’une première formalisation de la réflexion au niveau du Médad. Il est validé par 
les directions en présence, et pourra donc être diffusé. 
Néanmoins, ce plan, rédigé au temps du MTETM et centré sur les applications du domaine 
‘transport- équipement’ doit être complété, à la fois en insérant les applications liées à 
l’observation de la terre, et en prenant en compte l’intégralité des champs du Médad. 
La nouvelle version du plan pourra intégrer, au sein de chaque secteur d’activité du Médad, 
les apports d’EGNOS et de Galiléo par rapport aux signaux existants, en particulier grâce au 
message d’intégrité et au surcroît de précision. Dans le domaine de l’aviation, la DGAC a 
montré en séance la manière dont EGNOS permettait d’écrire de nouvelles procédures 
d’approche sur des sites complexes, réduisant ainsi les pollutions (notamment sonores) au 
dessus des habitations. Ce travail pourrait être généralisé à l’ensemble des aéroports.  
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� Action Directions Médad, pilote DRAST : compléter le plan 
d’action satellitaire en l’étendant à l’ensemble des sphères de 
compétence du ministère. 

 
2. Le réseau scientifique et technique du Médad dispose d’experts impliqués dans le 

développement d’applications satellitaires spécifiques. D’un autre coté, il y a une attente forte 
des directions porteuses de politiques publiques pour des outils permettant d’exercer au mieux 
leurs missions (prévision des incendies et des sécheresses, suivi de l’urbanisation et de 
l’occupation des sols, suivi des coupures biologiques…..)  Afin de favoriser le développement 
d’applications attendues par les uns et réalisées par les autres, la DRAST pourra organiser des 
réunions thématiques. (Partage d’expérience entre le maritime et l’aérien, applications 
satellitaires et mesures de pollutions…..) 
 

� Action DRAST : Organiser des réunions thématiques sur les 
applications satellitaires 

 
3. A la fois pour assurer l’interopérabilité des données ‘métier’ (en particulier pour la gestion de 

crise), mais également pour favoriser le développement de nouveaux usages, un travail 
systématique de référencement cartographique des données recueillies est à mener, à la fois 
dans les directions d’administration et dans les services déconcentré. C’est une obligation 
légale depuis une petite dizaine d’année, mais le travail n’a jamais été mené complètement. 
 

� Action Services : Assurer le référencement systématique (avec les 
normes adéquates) des données métier produites 

 
4. Au delà du référencement des données, une analyse systématiques des domaines ‘métiers’ où 

le satellitaire apporterait un plus dans l’exécution des missions des entités, ou des potentialités 
de développement de nouveaux services devra être réalisé à la diligence des directions de 
programme. Les CETE pourront assister les entités dans cette analyse systématique ; 
 

� Action Services, assistance CETE : faire une analyse 
systématique de l’opportunité de généraliser le recours aux 
applications satellitaires pour certains métiers. 

 
  
La structuration du Médad autour de la question satellitaire 
 
Le développement des applications satellitaires s’opère de manière dynamique dans le secteur 
privé (Systèmes de navigation notamment) . Néanmoins, il est nécessaire d’avoir un 
accompagnement public 

- afin que les services aux  citoyens se développent (en particulier ceux d’intérêt 
général) 

- afin que les politiques publiques soient dotées des outils les plus performants 
- afin de créer un contexte légal et normatif favorable au développement des 

services innovants  
 

5. Aussi, il est décidé de créer un réseau des correspondants ‘satellitaire’, ce qui implique qu’un 
cadre de haut niveau soit en charge des questions satellitaires au sein de chaque direction de 
programme. Pour les missions qui leurs seront confiées (notamment en particulier 
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l’amélioration et la mise en œuvre du plan d’action satellitaire), ils pourront s’appuyer sur les 
établissements publics experts, ainsi que le réseau technique. 
Ce réseau des correspondants ‘satellitaire’ aura pour mission de consolider, avec la direction 
internationale, la direction de la recherche et le délégué interministériel « Galiléo », la 
politique d’influence du Médad (en particulier sur les projets Galiléo et GMES), en établissant 
une stratégie en terme de normalisation, de la doctrine sur les activités économiques ou non 
économiques en matière de données satellitaires. Il s’intéressera également aux  enjeux 
juridiques liés à l’arrivée des nouvelles données et des nouveaux services. 

 
 

� Action directions de programme : nommer un correspondant de 
haut niveau, et définir ses missions. Il pourrait notamment être 
chargé  

o de mener une analyse prospective sur les applications 
spatiales potentielles dans son domaine,  

o d’identifier les moyens de recherche, expérimentation, 
réglementation nationale et européenne,  

o de mettre en place les moyens nécessaires et de 
conduire des projets pilotes 

 
 

6. Un enjeu important pour le déploiement des applications satellitaires est la maîtrise à la fois 
des modèles économiques adaptés et des enjeux juridiques. Du coté des problématiques 
économiques, se pose en particulier la question de la gratuité ou non des services de bases (et 
donc du financement de la production des données de base). Du coté juridique, les 
problématiques de protection de la vie privée, le partage des responsabilités entre acteurs, les 
aspects certification des bases de données, des équipements et des signaux  sont autant de 
thématiques sur lesquelles une doctrine devrait progresser. 

� Action DRAST : animer avec les correspondants ‘satellitaire’ des 
directions une réflexion sur les aspects économiques et juridique  

 
7. Parallèlement à cela, les relations du Médad avec les opérateurs spatiaux (en particulier le 

CNES) pourront être formalisée, à l’instar des réunions régulières de la communauté spatiale 
avec les acteurs de la défense, ou encore les acteurs de la recherche. Le ministère de 
l’agriculture pourra être associer à ce partenariat. 
 

� Action SG-CGPC : rencontrer les opérateurs spatiaux pour 
proposer une structure de contact avec le Médad 
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Fiches Projets - sommaire 

Domaine Thème
Service concerné / 
Contact

Email

Transport aérien Déploiement des approches GPS
DSNA
Michel Calvet

Michel.Calvet@aviation-civile.gouv.fr

Transport aérien Déploiement des approches EGNOS
DSNA
Michel Calvet

Michel.Calvet@aviation-civile.gouv.fr

Transport 
maritime 

Recherche et sauvetage SARSAT 
DGMT/CETMEF
Guillaume Pensier

Guillaume.Pensier@equipement.gouv.fr

Transport 
maritime 

Identification des Navires avec l'AIS
DGMT/CETMEF
Guillaume Pensier

Guillaume.Pensier@equipement.gouv.fr

Transport fluvial 
Sûreté de positionnement en navigation
fluviale

DGMT/CETMEF
Guillaume Pensier

Guillaume.Pensier@equipement.gouv.fr

Transport fluvial 
Service d'information fluviale, l'exemple de
la SEINE

VNF
Jean Gadenne

Jean.Gadenne@vnf.fr

Transport 
marchandises 

Suivi des matières dangereuses
DGMT/MTI
Bernard Beudou

Bernard.Beudou@equipement.gouv.fr

Gestion de la 
route 

Suivi temps réel du réseau routier national
DGR/DSCR
Bernard Beudou

Bernard.Beudou@equipement.gouv.fr

Sécurité routière Base des limites de vitesse et LAVIA 
DSCR/LIVIC
Jacques Erhlich

Ehrlich@lcpc.fr

Transport public Information multimodale et géolocalisation
DGMT/MTI
Jacques Bize

Jacques.Bize@equipement.gouv.fr

Enquête 
transport 

Utilisation du GPS/EGNOS pour l'enquête 
Nationale Transport 2007

INRETS
Jimmy Armoogum

Jimmy.Armoogum@inrets.fr

Metéorologie Utilisation de GPS/EGNOS  en météorologie
Meteo France
Alain Ratier

Alain.Ratier@meteo.fr

Metéorologie 
Utilisation des données de satellites en
prévision immédiate

Meteo France
Alain Ratier

Alain.Ratier@meteo.fr

Metéorologie 
Préparation à l'exploitation des données de 
Metop

Meteo France
Alain Ratier

Alain.Ratier@meteo.fr
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1   Historique et présentation de l’activité 
 
Le trafic routier sur le corridor ARTS est de plus en plus 
dense et se caractérise par :  un nombre important de 
véhicules étrangers, des périodes denses de migration, 
un trafic transfrontalier régulier et un niveau de transit 
poids lourds considérable. Cette situation devrait 
continuer de se détériorer, rendant la coopération entre 
autorités publiques et opérateurs routiers 
indispensable.  
 
Un des défis à relever concernant la gestion de trafic et  
la sécurité porte sur le suivi du transport de matières 
dangereuses. La définition d’itinéraires routiers 
spécifiques, le développement et l’amélioration des 
procédures et des applications de suivi des 
matières dangereuses, la définition de protocoles 
d’actions en cas d’accidents de véhicules transportant 
ce type de chargement ainsi que la mise en place de 
différents scénarios en coopération entre tous les 
acteurs impliqués (transporteurs, services de police 
et de secours, autorités, etc…), vont contribuer 
efficacement à  l’amélioration de la sécurité routière.  
Différentes technologies ont été développées et 
testées. Le suivi des matières dangereuses par satellite 
en est une dont l’efficacité a été prouvée, et dont 
l’intérêt est double : il permet  l’optimisation des 
transports (localisation périodique, gestion de fret et 
flotte, fourniture de données statistiques sur la sécurité 
et pour le développement de l’infrastructure) et 
également l’amélioration de la gestion de crise 
(alarme automatique sur détection de chaleur ou de 
collision ; localisation immédiate et indication de la 
nature de la cargaison ; aide à la décision ; procédures 
et archives). 

 
2   Apport de la technologie et du satellitaire 
 
En 2003, une étude de faisabilité a été conduite par le  
CETE Sud Ouest en tant que représentant du Ministère 
de l’Equipement.  
 
La première étape a consisté à dresser une liste des 
principaux acteurs impliqués dans le transport de 
matières dangereuses et d’inventorier les besoins 
en suivi de flotte. 
Cette tâche a été conduite pour les régions Aquitaine et 
Midi Pyrénées. Le document résultant s’est avéré 
répondre à une attente forte de l’ensemble des 
institutions parties prenantes. 
 

85 sociétés de transport ont été interviewées. Les 
besoins mis en évidence sont les suivants : information 
sur les conditions de trafic, coordonnées des clients et 
expéditeurs,  information sur l’état du fret, ainsi que 3 
fonctionnalités pour les systèmes de gestion de flotte 
(localisation précise du véhicule, positionnement sur 
une carte et  indication du sens de déplacement).  
 
La seconde étape, en 2004, a consisté à mener une 
expérimentation du  suivi des véhicules transportant 
des matières dangereuses,  via GPS ou GPRS-
GSM/SMS. Quatre camions (3 français et 1 espagnol) 
ont été équipés avec des balises. L’application a été 
testée sur le corridor ARTS en France, en Espagne et 
au Portugal (y compris les zones transfrontalières). 
L’expérimentation a impliqué des opérateurs routiers, 
des services de secours, des transporteurs, des centres 
de gestion de trafic et d’information routière et les 
Directions Régionales de l’Equipement.  
Grâce aux balises, les véhicules pouvaient être localisés 
en temps réel, l’information étant mise à disposition sur 
internet : les véhicules transportant des matières 
dangereuses sont repérés sur une carte avec une 
flèche indiquant leur sens de déplacement. Chaque 
utilisateur accède à l’application par un identifiant et un 
mot de passe personnels autorisant la visualisation 
d’une zone géographique et d’une liste de véhicules 
donnés. Le passage sur l’icône d’un véhicule ouvre une 
bulle affichant le code produit, le code de dangerosité, 
le statut du chargement et la vitesse du véhicule. Un 
double clic permet d’accéder aux coordonnées de 
l’expéditeur, du transporteur et du destinataire. 
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En 2005, les travaux ont porté sur une analyse de la 
chaine opérationnelle des secours. Au terme de celle-ci 
de nouvelles fonctionnalités de l’application ont été 
testées : alerte déclenchée par le chauffeur, détection 
de vitesse anormalement basse, lien vers des bases de 
données de fiches sécurité des produits ce qui permet 
aux équipes de secours de bénéficier d’un complément 
d’information en temps réel notamment sur les risques 
encourus et les dispositifs à mettre en place pour 
traiter le sinistre. D’autres fonctionnalités ont 
également été intégrées à l’application comme par 
exemple, l’information routière, la possibilité d’avoir 
accès aux données statistiques. Enfin, de nouveaux 
acteurs ont rejoint l’expérimentation notamment 
Antargaz, CFT, NVF, Novacom, ce qui a permit 
d’augmenter de manière importante le nombre de 
véhicules transportant des matières dangereuses 
faisant l’objet d’un suivi. 

 
3  Travaux en cours 
 
L’architecture du système expérimenté comporte : 
 
� Le système de partage d’information 
Ce système collecte les informations de positionnement 
et comprend les balises, les réseaux de 
télécommunications et les traitements associés. 
L’information de positionnement doit être relayée en 
temps réel : les balises transmettent  toutes les 5 
minutes leur identifiant, la vitesse et le sens de 
déplacement, ainsi que les coordonnées géographiques 
(latitude / longitude). Le système gère la configuration 
des balises, le traitement et la transmission au serveur 
de suivi des matières dangereuses. 
 
� Le serveur de suivi des matières dangereuses 
Ce système, composé d’un serveur Internet et d’une 
application dédiée, gère la réception des informations 
transmises par les balises via le système de partage 
d’information ou le gestionnaire de flotte, la 
correspondance entre les balises et les véhicules, la 
gestion des véhicules des différentes sociétés de 
transport et des itinéraires correspondants, la 
représentation cartographique de ces données et les 
droits d’accès. 
 
� Les terminaux de consultation et de saisie 
Ces terminaux se connectent par Internet et sont 
munis d’un navigateur et d’un outil spécifique 
permettant l’affichage cartographique. Les utilisateurs 
se connectent à  l’application par un accès sécurisé 
limitant l’accès à la seule information les concernant. 

 
 
 
 

 
 
4   Prochaines étapes 
 
Grâce au partage de concepts opérationnels, de 
normes et d’interfaces, voire de technologies entre des 
partenaires privés et publics, l’applicatif expérimenté 
permet d’ores et déjà d’assurer un certain nombre de 
missions pour diverses autorités : 
 
Pour les autorités en charge des Transports, 
Aménagement durable et Sécurité 
L’exploitation des données  de position,  vitesse et 
temps produites par les systèmes GNSS embarqués 
dans les flottes de camions presque en temps réel ainsi 
que l’information sur la nature du chargement fournie 
par le transporteur permet d’assurer dans un premier 
temps: 

� Une meilleure régulation, gestion et coordination du 
trafic routier (avec des temps de parcours calculés 
automatiquement sans équipements spécifiques sur 
l’infrastructure) 

� Une meilleure sécurité et facilité d’intervention en 
situation de crise (accidents, forte congestion, route 
bloquée…). Grâce à la connaissance instantanée de 
la position des chargements sensibles (matières 
dangereuses) et des transports des personnes à 
proximité. 

� Une meilleure gestion et régulation des transports de 
matières dangereuses pour anticiper sur une 
application correcte des futures directives, 
règlements européens ou de l’ONU (ADR, ADN, RID 
2011) 

� Un meilleur contrôle des matières dangereuses 
pendant leur transport (stockage, stationnement sur 
les aires de repos et les zones portuaires etc…) 

 
A terme, les fonctions de télépéage seront largement 
facilitées par la présence à bord d’un équipement de 
positionnement satellitaire et de communication 
bidirectionnelle. Des applications du type geo-fencing 
exploitant le message d’intégrité diffusé par EGNOS 
sont susceptibles de détecter des mouvements avant 
que le véhicule ne s’engage dans une zone  interdite: 
forte pente, contre sens sur autoroute, limitation de 
tonnage…Le contrôle du bon fonctionnement du 
chrono tachygraphe sera rendu plus efficace. 
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1  Historique et présentation de l’activité 
 
Historique 
 
Le produit « Serpe » Saisie des Évènements Routiers 
par Poste Embarqué, a été imaginé en 2003 pour 
optimiser et améliorer le recueil de l’information 
routière sur le terrain, au plus près de l’événement. 
La première version de l’application de saisie 
embarquée de l’information routière, permettait aux 
patrouilleurs de faire remonter l’information dès leur 
approche sur le lieu d’un événement. En 2004 et 2005 
de nouvelles fonctionnalités se sont rajoutées à l’outil 
avec la création d’une application Serpe fixe et Serpe 
Administrateur. 
Le produit Serpe utilisant les technologies web est 
également compatible avec les normes européennes 
d’échange et de géo localisation de l’information 
routière « DATEX » et «  ALERT C » mais traite 
également le positionnement et la géo localisation en 
utilisant les « PR » et les coordonnées « GPS/Egnos ». 
 
Serpe embarqué 
 
Ce produit se compose d’une Tablette PC, d’un GPS 
compatible EGNOS et d’une liaison GPRS/EDGE. 
Serpe embarqué permet au patrouilleur de saisir un 
incident au cours de sa tournée. Cet incident est 
localisé par GPS avec la précision EGNOS et transféré 
immédiatement vers le serveur d’information routière. 
Fonctionnalités : 
 

• Visualisation sur une cartographie 
• Visualisation de la position du patrouilleur 
• Visualisation de la position de l’événement 
• Émission de la position GPS 
• Création d’une Main Courante Informatique 
• Présentation d’un circuit obligatoire par points 

de passage 
 
Serpe fixe 
 
Cette application, nécessaire pour la coordination des 
postes embarqués dans les véhicules de patrouille,  
permet aussi la saisie et la gestion des événements 
routiers dans un centre de gestion et de coordination 
du trafic. 

Fonctionnalités : 
 

• Visualisation des véhicules de patrouille en 
temps réel. 

• Visualisation d’une cartographie métier 
comprenant notamment les échangeurs, les 
PR et les bornes d’appel d’urgence. 

• Création d’une Main Courante Informatique 
• Affichage des événements extérieurs 

provenant par exemple d’un autre 
gestionnaire de réseau tel qu’une société 
d’autoroute. 

• Gestion des événements temps réel mais 
également des données de gestion de la 
voirie. 

• Création d’un message en texte formaté à 
destination des radios 

 
2  Apport de la technologie et du satellitaire 
 
Le satellitaire est primordial pour le produit Serpe car il 
nécessite une grande précision au niveau des 
coordonnées GPS. 
En effet, Serpe embarqué est capable de localiser des 
événements sur des emplacements précis : 
Les deux voies d’une autoroute 
Les échangeurs et les bretelles 
Des points de passage obligatoire 
 
Cette localisation nécessite la précision d’EGNOS. 
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Serpe Administration 
 
Ce produit est une interface Internet permettant la 
gestion du produit Serpe, des événements et des Mains 
Courantes Informatiques. 
 
Fonctionnalités 

• Archivage des événements 
• Gestion des utilisateurs de Serpe 
• Gestion, visualisation et impression des Mains 
Courantes Informatiques 

• Sélection des événements suivant différents 
critères (type, route, date, propriétaire,…).  

• Possibilité d’effectuer des statistiques 
• Export au format cartographique des événements 
et des trajets des patrouilleurs. 

 

3  Travaux en cours 
 
Installation de Serpe 
La maîtrise d’ouvrage DSCR décide pendant l’été 2006 
la diffusion de l’outil « Serpe fixe » dans les Centres 
d’Ingénierie et de Gestion du Trafic. 
Les sites actuellement en exploitation ou en cours 
d’installation sont les suivants : 

• DDE13 : Expérimentation avec les patrouilleurs 
• DDE33 : En exploitation au CigtDDE33 et en test 

au centre d’exploitation dans un véhicule 
de patrouille 

• DDE42 : CIGT Hyrondelle en cours d’installation  
• DDE73 : CIGT Osiris en cours d’installation 
• DIR Sud-Ouest : Erato 
• DIR Atlantique : Aliénor 
• DIR Centre-Ouest 

 
Évolutions 

• Migration vers une base de données PostgreSQL 
• Ouverture de Serpe vers d’autres cartographies 
• Mise en place d’une localisation axe, sens, x,y 
compatible avec les futures versions de la norme 
européenne DATEX2, TPEG. 

• En collaboration avec la société Geoloc Systems, 
une étude est en cours pour examiner les 
conditions d’une mise à disposition de cette 
application dans les services techniques des 
Conseils Généraux 

 
 

Serpe embarqué 

   

4 Prochaines étapes 
 
Serpe box 
 
L’option Serpe box permettra la géo localisation Egnos 
et le suivi d’un véhicule. Ce produit est un dérivé du 
logiciel Serpe embarqué allégé permettant la saisie de 
quelques événements en utilisant des boutons 
poussoirs. 
 
Serpe visu 
 
Cet outil permettra en utilisant une interface web de 
visualiser tous les événements provenant de Serpe  et 
de l’extérieur ainsi que les patrouilleurs. 
 
Serpe photo 
 
Cette option vous permet d’associer une photo à 
l'événement routier directement sur le terrain. Cette 
photo est compressée et envoyée en temps réel par 
GPRS au centre de gestion trafic. 
 
Serpe vidéo 
 
Pilotage à distance d’une caméra dôme située dans ou 
sur le véhicule du patrouilleur avec envoi de la vidéo 
par GPRS et enregistrement horodaté.  
 
Serpe PMV 
  
Possibilité d’interfacer l’outil Serpe fixe avec les 
systèmes de gestion de PMV (Panneaux à Messages 
Variables).  
 
 

 
 

Serpe fixe 
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1  Historique et présentation de l’activité 
 
Le LAVIA est le projet français d’expérimentation et 
d’évaluation du limiteur de vitesse s’adaptant à la 
vitesse autorisée. 
En tant que dispositif d'aide à la conduite, il peut 
fonctionner selon plusieurs modes : 
 
Le mode informatif 
Dans le mode informatif, le conducteur est informé à 
tout instant par affichage sur le tableau de bord de la 
vitesse autorisée à l'endroit où il se trouve. En cas de 
franchissement, l'affichage clignote et un voyant 
s'allume sur le tableau de bord. 
Le mode actif 
Dans le mode actif, le conducteur ne peut pas dépasser 
la vitesse réglementaire en vigueur à l'endroit où il se 
trouve. Pratiquement, cela se traduit par le fait qu'au 
delà de cette vitesse limite, la pédale d'accélérateur est 
sans effet car un dispositif électronique limite 
automatiquement l'injection de carburant.  
Le "kick-down" 
Dans le mode actif, le conducteur dispose d'un 
dispositif ("kick-down") qui autorise une neutralisation 
temporaire du système. Ainsi, par un appui fort sur la 
pédale d'accélérateur, au-delà d'un point dur, le 
limiteur est momentanément mis hors service. Il sera 
réactivé dès que la vitesse du véhicule repassera en 
dessous de la vitesse autorisée. 
 
Quant aux freins, ils ne sont pas concernés par 
le dispositif et le conducteur peut donc en faire 
un usage normal à tout moment. 
 

2  Apport de la technologie et du satellitaire 
 
Le principe du LAVIA est le suivant :  
 
- Grâce au GPS et à certains capteurs du véhicule (un 
odomètre pour mesurer la distance parcourue et un 
gyromètre pour mesurer le cap), le véhicule connaît à 
tout moment sa position (figure A). 
- Cette position est traitée par un système de 
navigation embarqué qui contient une carte digitalisée 
de la région où circule le véhicule. Grâce à des 
techniques adaptées, le système de navigation peut  
déterminer à tout moment la voie que le véhicule est 
en train de parcourir (figure B). 
- La voie ayant été identifiée, l'ordinateur de bord peut 
retrouver la vitesse réglementaire grâce à une base de 
donnée embarquée dans laquelle sont inscrites toutes 
les vitesses autorisées pour toutes les routes ou les 
rues de la région où le LAVIA est actif (figure C). 

 
 
En aucun cas, un système par satellites ne 
surveille et ne contrôle directement la vitesse 
des véhicules. Ceux-ci restent complètement 
autonomes. 
 

 
 
3  Travaux encours 
 
Si ce dispositif doit un jour se généraliser en France et 
en Europe, cela ne se fera pas à l’improviste et non 
sans en avoir fait, auparavant, une évaluation 
exhaustive. 
Au delà des choix techniques qui pourront toujours 
évoluer au fur et à mesure des progrès techniques, 
c’est l’ergonomie du système, son acceptabilité par les 
conducteurs et son influence sur les comportements de 
conduite qui constituent les principales préoccupations. 
Seule une expérimentation d’une ampleur significative 
mettant les conducteurs en situation réelle peut 
permettre d’obtenir des résultats pertinents. Les 
chercheurs ont donc conçu un plan d’expérimentation 
faisant appel à des conducteurs volontaires. 
 
La phase de pré-évalutation sur les prototypes 

 
Dans un premier temps, deux prototypes ont construits 
et testés sur une douzaine de conducteurs volontaires. 
Ils ont utilisé le véhicule, pendant quelques heures, sur 
un parcours sélectionné. Ils ont été accompagnés par 
des psychologues de la conduite et ont été invités à 
exprimer leurs réactions à l’égard du système. Des 
données ont été recueillies de façon automatique (à 
l’aide de systèmes d’acquisition de données et 
d’enregistreur vidéo) et ont fait l’objet d’une analyse 
qualitative. 
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La phase d’évaluation de la flotte 
 
Dans un deuxième temps, à une centaine de 
conducteurs a été confié pendant huit semaines 
chacun, un véhicule équipé du système LAVIA. Ce 
véhicule a remplacé le véhicule utilisé habituellement 
par ces conducteurs dans leurs déplacements 
quotidiens, qu’ils soient professionnels ou de loisir. 
Tout d’abord, le véhicule a été utilisé normalement 
sans que le LAVIA puisse être mis en service. Cette 
période a été mise à profit pour observer et mieux 
comprendre les habitudes du conducteur mais aussi 
pour le laisser s’adapter au véhicule. 
Puis le système a été utilisé dans le mode informatif, 
où seule une indication est fournie au conducteur sous 
une forme visuelle pour l’informer sur la vitesse limite 
du lieu où il se trouve et pour le prévenir en cas de 
franchissement de celle-ci. 
Ensuite, les modes dits actifs débrayables et actifs non 
débrayables ont été testés successivement ; dans le 
premier cas, le conducteur peut décider de mettre le 
système hors service quand il le souhaite alors que 
dans le second cas le LAVIA est toujours en service 
(sauf en cas de recours au kick-down). 
 
Pendant cette expérimentation des données ont été 
recueillies par questionnaires ou à l’aide d’un système 
d’acquisition de données embarqué en vue d’analyses 
qualitatives ou de traitements statistiques. 

 
4  Partenariat 

Plusieurs services techniques et établissements publics 
de recherche sous la tutelle du Ministère des transports 
sont associés au projet : 

• le Laboratoire Central des Ponts et Chaussées (LCPC) 
et l'Institut National de Recherche sur les Transports 
et leur Sécurité (INRETS) en impliquant : 

o le LIVIC (Laboratoire sur les Interactions 
Véhicules, Infrastructure, Conducteurs) chargé 
de la Direction du projet, 

o le LPC (Laboratoire de Psychologie de la 
Conduite) et le DERA (Département Evaluation 
et Recherche en Accidentologie) tous deux 
chargés de la sélection des conducteurs 
volontaires et responsables du protocole 
expérimental et de l’évaluation ; 

• les Centres d'Etude Techniques de l'Equipement 
(CETE) Méditerranée et la Direction Régionale de 
l'Equipement Ile de France (DREIF) en impliquant : 

o le Département « Trafic-Europrojets-
Technologies du CETE Méditérannée chargé de 
l’élaboration des cahiers de charges, des 
évaluations techniques des véhicules et des 
dispositifs de mesure embarqués, 

 

o la ZELT (Zone d'Expérimentation et Laboratoire 
de Trafic) du CETE Sud-Ouest une équipe gérée 
par le CETE du Sud-Ouest chargée de la 
définition du plan d'exploitation des données 
quantitatives et de sa mise en œuvre,  
o le LROP (Laboratoire Régional de l'Ouest 
Parisien) responsable de la logistique, des 
relations avec les conducteurs volontaires et du 
suivi sur le terrain de l'expérimentation.  

De plus, la participation des constructeurs a été 
considérée comme un élément clef de la réussite de ce 
projet. 

Leur expérience, acquise notamment à travers les 
limiteurs de vitesse manuels, apportera au dispositif 
testé une bonne ergonomie d'utilisation et permettra 
d'éviter l'écueil de solutions " bricolées ", qui auraient 
d'emblée été rejetées par les utilisateurs. 

Par ailleurs, la présence des constructeurs contribue à 
s'orienter facilement vers des solutions " industrielles " 
et favorisera le déploiement ultérieur si le dispositif 
devait, un jour, se généraliser. 

Ainsi, à l'invitation de la déléguée interministérielle à la 
sécurité routière, Isabelle Massin, les constructeurs ont 
accepté de participer à ce projet.  

• les constructeurs RENAULT et PSA PEUGEOT 
CITROËN sont responsables de la réalisation des 
véhicules ainsi que de l'intégration des systèmes de 
recueil de données. Ils réalisent chacun un prototype 
et 10 véhicules de la flotte (Renault Laguna 2 et 
Peugeot 307) ;  

• le LAB (Laboratoire d'Accidentologie et de 
Biomécanique et d'études du comportement humain, 
GIE PSA-RENAULT) est chargé de l'étude d'évaluation 
des effets potentiels du LAVIA sur la sécurité 
routière.  

Des experts du SETRA (Service d'Etudes Techniques 
des Routes et Autoroutes) et du CERTU (Centre 
d'Etudes sur les Réseaux, les Transports, l'Urbanisme 
et les Constructions publiques) sont également associés 
au suivi des travaux.  

La restitution de l’évaluation du projet a été réalisée le 
9 Novembre 2006 au Palais des Congrès de Versailles. 

5  Prochaines étapes 

Les prochaines étapes prévues sont la constitution de 
la base de données des vitesses autorisées sur le 
réseau routier géré par l’Etat pour 2009 (20 000 Km 
dont 8 000 concédés),  la mise en place d’un groupe de 
travail associant collectivités territoriales, industriels et 
services de l’Etat pour définir le contenu et les 
modalités de mise à jour d’une base couvrant 
l’ensemble du territoire et l’amélioration du 
positionnement des véhicules grâce à Galiléo. 
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1  Historique et présentation de l’activité 
 
La mobilité durable repose sur la synergie entre les 
modes de transport, leur utilisation rationnelle en 
fonction des besoins et la prise de conscience 
individuelle et collective des conséquences induites par 
des comportements générateurs de nuisances. 
 
Les services d’information permettent de replacer le 
citoyen au cœur de cette problématique . Ils doivent lui 
offrir la possibilité d’effectuer les choix modaux les 
mieux adaptés. Aux différentes échelles – nationale, 
régionale, locale – ils doivent décrire l’offre globale de 
transport (information multimodale ) et les conditions 
de déplacement. L’information doit être aussi 
exhaustive et performante que possible; elle doit 
constituer un moyen efficace de planification des 
déplacements et, pendant le voyage, proposer des 
alternatives en cas de perturbations. 
 
L’information pendant le voyage repose très largement 
sur la possibilité de localiser les véhicules. Et cette 
localisation passe par les satellites de 
géopositionnement. C’est ainsi que la plupart des 
flottes de bus sont aujourd’hui équipées de systèmes 
de positionnement GPS. Il faut noter que dans la 
plupart des cas, le GPS est utilisé en association avec 
d’autres dispositifs (odomètre, giromètre…) pour parer 
aux défauts de réception des émissions des satellites 
GPS en milieu urbain (hauts immeubles, couverture 
d’arbres, tunnels,…).  On peut penser que la précision 
qu’apportera le système Galileo résoudra en partie ce 
problème. 
 

2  Apport de la technologie et du satellitaire 
 
La localisation précise des bus permet de fournir aux 
usagers une information géolocalisée. Deux 
expériences récentes dans ce domaine sont à 
mentionner : 
 
- A Paris, la RATP a expérimenté sur la ligne 38 le 
système d’information voyageurs « Dilidam » basé sur 
la technologie WiFi et sur une localisation par 
satellite. Par exemple en arrivant à proximité d’un 
arrêt, le bus peut afficher les horaires en temps réel 
des bus en correspondance.  

 

 Le bus 38 arrive à proximité de l'arrêt "Cité – Palais de Justice", 
une information sur la correspondance avec le bus 85 s'affiche. 

- A Lille, l’INRETS a mis au point un prototype innovant 
de système d’information à bord des bus Chaque 
acteur envoie ses informations ou annonces par 
Internet selon un format prédéfini. Elles sont agrégées 
puis diffusées par satellite. Chaque émission touche 
simultanément tous les véhicules du réseau. (Projet 
TESS). 
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3  Travaux en cours 
 
Réalisé dans le cadre de la PREDIM (Plate-forme de 
recherche et d’expérimentation pour  le développement 
de l’information multimodale – www.predim.org ), le 
projet P@ss-ITS a permis d’expérimenter un serveur 
d’information voyageur temps réel fournissant aux 
usagers du tramway d’Orléans les indications 
nécessaires pour effectuer leurs déplacements en cas 
de perturbations sur le réseau de transport urbain.  
 
Le fonctionnement du serveur P@ss-ITS repose sur les 
étapes suivantes :  
 
- acquisition des données auprès des différents 
systèmes de supervision des systèmes de transport de 
l’agglomération : Système d’Aide à l’Exploitation et à 
l’Information des Voyageurs (SAEIV) bus et tramway 
(basés sur une localisation GPS), PC Ville, PC Voies 
Rapides, PC Parkings  
 
- traitement de ces données (temps de passage aux 
arrêts, temps de parcours, événements sur la voirie) 
permet d’élaborer l’information utile aux passagers en 
cas de situation perturbée  
 
- restitution de l’information aux usagers des transports 
afin d’optimiser leur déplacement en fonction des 
perturbations imprévues. Cette restitution s’effectue 
selon les étapes du déplacement : sur site Internet fixe 
ou mobile, par courriel, par SMS, par alertes ou sur les 
panneaux du SIV du réseau. 
 
Bien que n’utilisant pas de terminaux individuels dotés 
de GPS, le projet, qui a réuni ALSTOM-Transport, 
l’INRETS, l’UTC de Compiègne et la SEMTAO, a permis 
de tester différents scénarios et d’améliorer l’ergonomie 
des systèmes d’information voyageurs 
personnalisés pour les usagers. 
 
 

 

4 Prochaines étapes 
 
Au delà de la localisation des véhicules, ce sont les 
individus eux-même qui peuvent se localiser 
aujourd’hui grâce au téléphone portable où aux PDAs 
équipés d’antennes GPS. 
 
De fait il est possible d’imaginer de nouveaux services 
d’information temps réel pour les voyageurs, quelque 
soit leur mode de transport (bus, tram, voiture, vélo ou 
marche à pied).  
 
Regroupant les expertises sur les métiers de la 
localisation par satellites et du transport public, 
le projet MOBIVILLE réunit notamment les expériences 
des agglomérations toulousaine et lyonnaise dans 
ces domaines pour définir, étudier et tester sur 
l’agglomération lyonnaise un service de guidage 
dynamique « porte à porte » en milieu urbain. Ce 
service consiste, à partir d’un téléphone mobile 
géolocalisé (GPS + EGNOS) sur lequel l’utilisateur 
indique sa destination, à guider celui-ci : 
- sur l’utilisation de différents modes de transports 
collectifs (bus, métro, tramway, funiculaire), prenant 
en compte les perturbations du réseau et les horaires 
de passage aux arrêts mis à jour en temps réel ; 
- sur l’utilisation du parc public de vélos en libre service 
(Vélo’v), en lui indiquant la localisation et le nombre de 
vélos (et de places libres) disponibles sur chaque 
station ; 
- lors de son déplacement à pied grâce à la précision 
apportée par le système EGNOS. 

 
Le projet place l’utilisateur au coeur de la mise au point 
de ce service innovant, au travers d’une réflexion 
approfondie sur les aspects ergonomie et par la mise 
en oeuvre de deux expérimentations «grandeur 
réelle» successives auprès d’une centaine d’utilisateurs, 
permettant une évaluation du service rendu à 
plusieurs stades de sa mise au point technique. 
 
MOBIVILLE devra être complété par une étude sur les 
conditions économiques (études de marché, modèles 
économiques) et juridiques de déploiement du service. 

 
Au delà de ce projet, le téléphone portable, doté de la 
fonction GPS mais également de possibilités d’achat à 
distance sécurisé de titres de transport puis de 
validation de ces titres grâce à la technologie NFC 
(Near Field Communications), apparaît nettement 
comme le futur « couteau suisse » de la mobilité 
durable. 
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1  Historique et présentation de l’activité 
 
Le réchauffement planétaire est désormais considéré 
comme une menace majeure pour les populations. La 
mobilité des personnes, et plus particulièrement la 
dépendance vis à vis de la voiture particulière, 
représente une contribution à ce réchauffement dont la 
croissance est parmi les plus rapides. Des décisions de 
politique des transports pour encourager des modes 
plus favorables à l'environnement sont en projet ou 
appliquées pour tenter de réduire l'utilisation de la 
voiture. Il est évident que les enquêtes sur la mobilité 
des individus et la collecte de données sont essentielles 
pour des études comportementales sur les transports 
en vue d'obtenir des décisions politiques éclairées. La 
prochaine Enquête Nationale Transports et 
Déplacements (ENTD) de 2007-2008, en cours de 
préparation, sera la cinquième de la lignée des 
enquêtes Transport réalisées depuis les années 
soixante en France (1966-67, 1973-74, 1981-82, 1993-
94). Elle en reprendra les définitions et les principes 
afin d'assurer la mesure des évolutions structurelles.  
 
L'objectif est la connaissance des déplacements des 
ménages résidant en France et de leur usage des 
moyens de transport tant collectifs qu'individuels. Un 
des points forts de cette enquête est de concerner tous 
les modes de transport et de fournir ainsi une vision 
d'ensemble cohérente des habitudes et des pratiques 
tout au long de l'année. Les personnes enquêtées 
doivent répondre à un grand nombre de questions. 
Cependant, pour un individu, il est difficile de se 
souvenir de l'ensemble de ses activités passées ainsi 
que de ses déplacements (en particulier, du lieu et de 
la période exacte des activités). Récemment, les 
technologies satellitaires et de téléphonie mobile ont 
avancé rapidement. Elles montrent un potentiel énorme 
comme instruments d'observation de la mobilité des 
personnes, en offrant une meilleure description du 
cadre spatio-temporel. Ainsi, il est devenu essentiel de 
comparer ces nouvelles méthodes aux enquêtes dites 
traditionnelles (précision des données, arrondis des 
données collectées, etc.). 
 
Pour un sous-échantillon de cette enquête (environ 
1500 individus) nous envisageons un suivi des 
déplacements à l'aide de récepteur GPS. L'enquêteur 
remettra l'appareil dès la première visite et le 
reprendra lors de son deuxième passage. Entre ces 
deux dates le récepteur GPS enregistrera les 
déplacements de cet enquêté volontaire. 
 

2  Apport de la technologie et du satellitaire 
 
Dans l'Enquête Nationale Transport et Communications 
1993-94, nous avons demandé aux enquêtés la 
longueur (en hectomètres) et les dates (en mn) de 
début et de fin des déplacements :  

- plus de 80% des déplacements quotidiens sont 
décrits au kilomètre près alors que cette 
proportion devrait être autour de 10% sous 
l'hypothèse d'une répartition uniforme des 
distances,  

- et 75% des déplacements ont commencé à 0, 15, 
30 ou 45 minutes. Ces arrondis donnent une idée 
de la précision des mesures que l'on peut 
attendre d'une enquête classique.  

 
L'utilisation de la localisation automatique par satellite 
dans une enquête sur la mobilité augmenterait la 
qualité des données en réduisant considérablement les 
erreurs de mesure. Ainsi, la précision : 

- du cadre temporel (heures de départ, d'arrivée et 
donc durée) passerait de la dizaine de minutes 
(l'heure pour les voyages à longue distance) à la 
seconde, 

- et du cadre spatial (distances et lieux d'activité) 
passerait du kilomètre (quand la question est 
posée directement) ou quelques kilomètres (entre 
centroïdes de communes) à une dizaine de 
mètres. 

 
De plus, l'utilisation de ces récepteurs limite les oublis 
de "petits déplacements" et permet d'accéder à des 
informations que les méthodes classiques ne peuvent 
fournir (la description des parcours terminaux, les 
temps d'attente, le choix de l'itinéraire, les trajets 
courts autour d'un lieu de résidence non principal). 
Enfin, cette première application devrait préfigurer une 
utilisation future à plus grande échelle, avec la 
possibilité d'étendre la période d'enquête (tout en 
diminuant la charge des enquêtés), en anticipant une 
baisse du prix du matériel, et des améliorations 
techniques (GPS/Galileo). 
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3  Travaux en cours 
 
Nous développons le protocole qui sera utilisé lors de 
l'enquête "en vraie grandeur" ; il améliore la qualité 
des données recueillies en faisant baisser autant que 
faire se peut le coût de la collecte. En effet, lors du test 
2005 de l'ENTD, nous avons utilisé le protocole suivant 
pour le volet GPS : 

- l'enquêteur reçoit au démarrage un "pack GPS" ;  
- l'enquêteur remet le "Pack GPS" à un enquêté 

volontaire, et remplit la "Fiche de suivi pack 
GPS" ; 

- lors de la seconde visite, il récupère le "Pack 
GPS" et complète la "Fiche de suivi pack GPS" ; 

- l'enquêteur réexpédie l'ensemble (pack + fiche de 
suivi) au contact INRETS ; 

- après avoir récupéré les données, rechargé le 
matériel et vérifié son bon fonctionnement, 
l'INRETS ré-expédie le pack GPS à un enquêteur, 
avec une nouvelle fiche de suivi. 

 
Sur la base de l'analyse des traces (nécessairement 
longtemps après l'enquête) une interview téléphonique 
était envisagée pour connaître les données que le GPS 
ne peut pas fournir directement (mode de 
déplacement, motif,...). Nous avons simplifié le 
protocole pour l'enquête de 2007-08  de la manière 
suivante : 
L'enquêteur reçoit au démarrage un "pack GPS". 
Lorsque la personne qui doit décrire ses déplacements 
quotidiens est volontaire pour l'expérience GPS, nous 
procédons aux étapes suivantes : 

- l'enquêteur remet le "pack GPS" au volontaire, et 
remplit la "Fiche de suivi pack GPS" ; 

- lors de la seconde visite, il récupère le "pack 
GPS" et complète la "Fiche de suivi pack GPS" ; 

- pendant qu'il aborde la seconde partie du 
questionnaire, l'enquêteur transfère les données 
GPS sur son ordinateur et procède à une courte 
interrogation sur les jours sans traces (oubli de 
l'appareil, disfonctionnement,...) et sur la 
description d'une journée (motifs, modes, 
accompagnement) en s'appuyant sur l'analyse 
des traces GPS (fait en direct) ; 

 
Le déchargement des traces pendant la deuxième visite 
et l'interrogation qui s'en suit permettent de préciser 
les problèmes de fonctionnement de l'appareil et la 
description des déplacements quand ces événements 
sont encore relativement frais dans la mémoire de 
l'enquêté. En outre, ce protocole permet une rotation 
plus rapide des GPS entre les enquêtes et induit aussi 
une baisse des coûts.  
 

4   Prochaines étapes 
 
Les données collectées à l'aide de récepteurs GPS dans 
le cadre de la mesure de la mobilité des personnes, si 
elles sont particulièrement riches, présentent 
cependant certains inconvénients. On retrouve 
notamment certaines similitudes avec les enquêtes 
"classiques" par la présence de "non-réponses", ou plus 
précisément de périodes durant lesquelles les données 
de localisation ne sont pas disponibles, ou 
insuffisamment précises pour être utilisées 
simplement : 

- soit en raison d'oublis de la part des personnes 
enquêtées (oubli du matériel, oubli de mise en 
marche, omission délibérée pour protéger sa vie 
privée) ; 

- soit en raison de difficultés techniques (mauvais 
positionnement de l'appareil, environnement 
difficile et perte de signal, appareil défectueux). 

 
Un défi intéressant dans le traitement a posteriori des 
données collectées est la mise au point de méthodes 
permettant de combler les données manquantes et de 
reconstituer de manière automatisée des séquences 
continues, à la fois dans l'espace et dans le temps. Ce 
travail s'appuiera notamment sur l'analyse, le 
traitement et la confrontation de données collectées 
par différents instruments de l'ENTD 2007-2008 : 

- les observations issues du questionnaire 
"classique" ; 

- les traces GPS enregistrées pour un sous-
échantillon d'enquêtés volontaires ; 

- le questionnaire complémentaire sur ce volet lors 
de la deuxième interview pour préciser le motif 
des déplacements, les moyens de transport, le 
nombre de personnes accompagnant l'enquêté 
sur un nombre limité de déplacements. 

 
Cette transition entre interviews classiques et suivi 
satellitaire de la mobilité doit permettre, en 
développant les méthodes adéquates, de maintenir une 
description claire des évolutions de long terme, tout en 
observant la mobilité de manière beaucoup plus 
précise. 
 

Contact : 
 

Pierre-Olivier Flavigny (INRETS – CIR) 
Philippe Marchal (INRETS – DEST) 

 

 



 

 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Plan d’Applications Satellitaires          DRAST 2006 

1  Historique et présentation de l’activité 
 
Les systèmes de positionnement globaux par satellite 
(GNSS), qui inondent l’atmosphère terrestre de signaux 
ultra-stables en fréquence, ont été très tôt considérés 
par les physiciens comme un moyen innovant 
d’observer certaines de ses caractéristiques 
(température, humidité) à partir d’une mesure du 
temps calée sur une horloge atomique. En effet, s’il est 
indispensable de corriger les perturbations 
atmosphériques de ces signaux pour réaliser des 
mesures de positionnement très précis, on peut 
espérer extraire de ces corrections une information sur 
l’atmosphère elle-même, et l’utiliser pour la prévision 
du temps.  
 
Cette idée, validée depuis quarante ans par l’étude des 
atmosphères de planètes lointaines par occultation des 
signaux radio émis par les sondes interplanétaires, n’a 
pu être appliquée sur Terre que récemment, avec 
l’avènement des systèmes GNSS et les progrès de 
l’orbitographie de précision. Ainsi, en 1988, avant 
l’achèvement même de la constellation GPS, la NASA 
lança un projet de mesure de ces perturbations grâce à 
une expérience d’occultation exploitant un récepteur 
GPS embarqué à bord d’un satellite test (GPS/MET 
lancé en 1995). Afin d’obtenir des observations de 
l’atmosphère d’une qualité suffisante, l’occultation radio 
GPS s’appuie sur les signaux GPS ultra-stables en 
fréquence et sur la connaissance très précise des 
positions et vitesses de l’émetteur et du récepteur (de 
l’ordre du millimètre en position et du centimètre par 
seconde en vitesse). 
 
En parallèle  de nombreux instituts ont exploré la voie 
de la collecte de mesures de perturbations 
atmosphériques à partir de récepteurs GPS au sol. Les 
progrès dans ce domaine ont rapidement abouti à la 
mise en place de réseaux locaux de stations dont les 
données sont traitées spécifiquement pour la 
météorologie. Au niveau européen, la couverture en 
stations GPS à but météorologique varie selon les pays 
(cf carte). 
Par ailleurs, la communauté internationale s’est 
organisée au sein d’un organisme appelé IGS 
(International GPS Service) qui regroupe des 
possesseurs et opérateurs de stations GPS autour du 
globe. Ceux-ci fournissent, par la mise en commun de 
leurs données et de leur expertise, des éphémérides et 
produits combinés de précision sur la constellation GPS. 

2  Apport de la technologie et du satellitaire 
 
Les satellites GNSS sont dotés d’émetteurs dont les 
fréquences d’émission sont étalonnées deux fois par 
jour par rapport à des réseaux d’horloges atomiques au 
sol. Calées sur une référence absolue (l’atome), les 
mesures que l’on peut collecter à partir de ces 
fréquences sont donc « auto-étalonnées » : les 
questions de dérive ou d’inter-étalonnage de 
récepteurs ne se posent pas. Les mesures sont 
obtenues soit depuis un satellite en orbite basse dans 
une géométrie de visée au limbe (« occultation GPS ») 
à partir de décalages en fréquence, ou bien depuis une 
station au sol, à partir de temps de propagation. Les 
premières permettent d’obtenir des profils de vapeur 
d’eau à haute résolution verticale peu fréquentes mais 
à l’échelle globale, tandis que les secondes concernent 
le contenu de vapeur d’eau intégré à la verticale de 
chaque station, avec une fréquence élevée. 
 
La prévision à courte échéance des phénomènes 
météorologiques violents repose sur la connaissance de 
l’état de l’atmosphère qui doit être mise à jour très 
fréquemment sur les régions concernées: en 
particulier, la vapeur d’eau est primordiale dans la 
prévision de précipitations intenses car elle conditionne 
la quantité d’eau disponible. Depuis l’espace, les 
satellites géostationnaires Meteosat mesurent la vapeur 
d’eau toutes les 15 minutes avec une résolution de 
quelques kilomètres, mais leurs capacités d’observation 
sont limitées aux pixels en ciel clair.  C’est la capacité 
des signaux GPS à traverser les nuages qui fait des 
réseaux de stations GPS au sol un complément de ces 
satellites et des radars qui mesurent les précipitations. 
En effet, la réfraction des signaux transmis par les 
satellites de navigation dépend des quantités d’air et de 
vapeur d’eau traversées, si bien que les délais 
atmosphériques calculés permettent d’extraire la 
pression de surface et la quantité totale de vapeur 
d’eau au-dessus de la station. C’est la densité du 
réseau qui détermine alors l’échantillonnage spatial 
accessible (cf carte).  
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3  Travaux en cours 
 
Les données de délais issues des réseaux européens de 
stations GPS sont déjà utilisées quotidiennement par 
les systèmes de prévision numérique de Météo France, 
qui est ainsi l’un des premiers services météorologiques 
à utiliser systématiquement ces données dans sa 
chaîne de prévision de référence. Les travaux portent 
désormais sur la collecte et le traitement de données 
issues de stations GPS sur la France, qui doivent être 
rationalisés pour atteindre le standard européen, 
notamment en termes de délais de mise à disposition 
et de disponibilité.  
 
En ce qui concerne les mesures de décalages de 
fréquences, la première mission d’occultation radio 
composée de six satellites (COSMIC) a été lancée par 
une alliance UCAR(USA)/Taiwan en avril 2006. La 
constellation envoie déjà ses données et les 
développements sont en cours à Météo-France pour les 
utiliser en prévision numérique. Ces développements 
seront exploités pour assimiler les données de 
l’instrument GRAS des satellites opérationnel MetOp 
d’EUMETSAT dont le premier doit être lancé en octobre 
2006. La continuité de ces données est garantie pour 
14 ans. 
 

 
Couverture obtenue par COSMIC en  6 heures alors que le 
déploiement des six satellites n’est pas encore achevé. 
 

4   Prochaines étapes 
 
Pour exploiter au mieux les réseaux nationaux de 
stations au sol en France, Météo France cherche à 
développer un partenariat avec l’IGN et les géomètres 
experts. Il s’agit d’assurer collecte, traitement, et 
fourniture de données de délais atmosphériques 
observés en temps réel par un réseau de stations sol 
suffisamment dense sur la France, notamment dans le 
sud est. Le service opérationnel visé devrait être 
conforme aux standards (disponibilité, qualité des 
mesures, format standard) adoptés par le programme 
E-GVAP d’EUMETNET, grâce auquel Météo France 
reçoit les données des autres pays. 
 
Dans le domaine de l’occultation, c’est la préparation 
de la validation et de l’assimilation des données de 
COSMIC et de GRAS/MetOp qui mobilisent les efforts 
en Europe. Météo-France y participe dans le cadre de 
son projet OPUS (voir fiche séparée) et dans le cadre 
du CEPMMT, qui développe des techniques 
d’assimilation spécifiques pour la géométrie 
d’observation au limbe.  
 
A moyen terme, l’objectif sera d’évaluer l’apport du 
système Galileo et de la nouvelle constellation GPS, par 
rapport au GPS actuel, et de définir leurs conditions 
d’exploitation météorologique optimales. La nouvelle 
constellation GPS et Galileo apporteront une troisième 
fréquence aux deux déjà disponibles, qui devrait être 
utilisable au moins au sol. Galileo devrait également 
offrir une qualité de service accrue, notamment en 
termes de qualité et de disponibilité des information de 
suivi opérationnel. Pour les météorologues, il s’agit à 
court terme d’évaluer les gains à attendre en termes de 
couverture (notamment MetOp), de fréquence et de 
précision d’observation. Météo-France demandera 
prochainement à EUMETSAT d’étudier la capacité des 
satellites Metop à exploiter les signaux Galileo en sus 
des signaux GPS, les implications éventuelles, et les 
gains à attendre.    
 

Représentation schématique des 2 modes 
d’observation : 
• En occultation (LEO) lorsque la liaison 

radio avec GPS est interceptée par 
l’atmosphère 

• A partir d’un réseau de stations au sol 
captant les signaux GPS des satellites 
transitant au-dessus de celles-ci 
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1   Historique et présentation de l’activité 
 
En météorologie, on désigne par prévision 
immédiate la prévision de l’instant présent à quelques 
heures d’échéance pendant lesquelles les modèles de 
prévision numérique ne sont pratiquement d’aucun 
secours pour les prévisionnistes si un phénomène 
imprévu ou non simulé commence à se manifester. 
La prévision du temps à moins de six heures 
d’échéance demande beaucoup plus de précision 
que celle à plus longue échéance. Cette précision ne 
peut être obtenue que par une connaissance très 
précise du temps qu’il fait dans un rayon de 
quelques centaines de kilomètres autour du lieu de 
prévision. Cela nécessite la concentration d’une 
grande quantité de données d’observation dans 
des délais extrêmement brefs et une synthèse 
rapide de toutes ces informations.  
Les données nécessaires et les moyens de collecte et 
de traitement se sont considérablement améliorés 
depuis quelques années. 
L’extension significative du réseau de radars 
météorologiques ARAMIS (fournissant toutes les 5 
minutes une images des précipitations dans un rayon 
de 200 km), la mise en place du réseau de stations 
automatiques RADOME dont les mesures de surface 
sont concentrées toutes les heures (voire toutes les 6 
minutes, en cas de situation difficile) et les satellites 
météorologiques, et particulièrement ceux en 
orbite géostationnaire (images temps réel toutes les 
15 minutes) contribuent à l’obtention d’une 
description du temps qu’il fait sur tout le territoire 
métropolitain. 
 
La prévision immédiate joue un rôle grandissant à la 
fois dans le domaine de la sécurité et de la 
protection des biens et des personnes mais aussi 
pour l’optimisation de l’activité économique et des 
activités de loisir. 
 
2   Apport de la technologie et du satellitaire 
 
Le programme MSG (Météosat de Seconde 
Génération) d’EUMETSAT comporte quatre satellites 
géostationnaires de nouvelle génération et a pris la 
suite opérationnelle du programme Météosat en janvier 
2004. Ses quatre satellites fourniront un service 
opérationnel au moins jusqu’en 2015. Ils embarquent 
chacun un imageur SEVIRI qui produit environ 20 
fois plus de données que les anciens instruments de 
Météosat. 
 

 
 
 
EUMETSAT a mis en place au sein de son segment sol 
un réseau distribué de centres d’excellence 
spécialisés (SAF) qui font appel aux compétences des 
États membres. Chaque SAF est constitué d’un 
consortium d’organisations piloté par un service 
météorologique national. La recherche, les données et 
les services qu’ils fournissent complètent les produits 
météorologiques standards élaborés au siège 
d’EUMETSAT. 
 
Pour disposer le plus rapidement possible des produits 
satellitaires nouveaux et des applications découlant du 
lancement de MSG, Météo-France avait lancé dés 1999 
le projet PAMPA (Préparer l’Arrivée de MSG, ses 
Produits et ses Applications) dont l’objectif essentiel 
était de coordonner les préparatifs de Météo-
France pour la mise à disposition auprès des 
utilisateurs des produits MSG. 
 
Les utilisateurs peuvent ainsi accéder non seulement 
aux mesures dans les canaux d’observation de MSG, 
mais à une composition colorée combinant ces 
informations pour mettre en évidence les systèmes 
nuageux et les nuages de poussières, une 
classification nuageuse donnant l’information sur le 
type et l’altitude du nuage, et à divers produits 
spécifiques : température et pression de sommet 
des nuages, détection des vents de sables et 
cartographie de la température de surface de la 
mer. 
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4   Prochaines étapes 
 
La cartographie de risque de brouillard pourra 
être améliorée par une meilleure prise en compte de la 
physiographie des sols et pourrait être complétée 
par une estimation de la visibilité. Des améliorations 
sont également à l’étude pour mieux exploiter les 
données de MSG à l’aube et au crépuscule. 
 

Une étude est envisagée pour utiliser le produit RDT 
afin de caractériser climatologiquement les 
orages autour de Kourou. Plus généralement, une 
prochaine étape consistera à adapter le logiciel RDT 
aux données d’autres satellites géostationnaires 
(Satellite US GOES) afin d’étendre le produit à 
l’outremer. 
 

L’amélioration du logiciel RDT est déjà prévue en 
particulier en ce qui concerne la discrimination entre 
nuages convectifs et non-convectifs et les différents 
stades de maturité de développement des nuages 
convectifs. 
Il continuera à évoluer en prenant en compte d’autres 
produits du SAF de Prévision Immédiate : classification 
nuageuse, indices d’instabilité convective, contenu en 
vapeur d'eau… 
 
Au niveau européen la réflexion a déjà commencé pour 
définir la prochaine génération de satellites 
géostationnaires météorologiques : MTG 
(Météosat de Troisième Génération, attendu pour 
2015) avec des capacités d’imagerie accrue ainsi qu’un 
instrument de sondage donnant accès à des profils de 
température et d’humidité avec une forte densité 
horizontale et temporelle.  

3   Travaux en cours 
 
La classification nuageuse issue de MSG est 
utilisée en combinaison avec des données de 
précipitation fournies par les radars météorologiques et 
des données spatialisées d’humidité et de vent pour 
développer une cartographie de risque de 
brouillard. 
Ce produit d’alerte ne peut être obtenu à partir des 
seules observations faites au sol qui sont trop éparses. 
 

Des études cherchent à utiliser l’imagerie MSG pour 
éliminer les échos de ciel clair dans les données 
radar. Ainsi, des productions automatiques d’alertes 
liées aux précipitations pourront être réalisées. 
 

D’autres travaux portent sur la détection des cendres 
volcaniques et des nuages givrants. Ces 
développements sont évidemment à destination de 
l’aéronautique, ces phénomènes constituants avec les 
nuages convectifs et la turbulence les principaux 
dangers météorologiques affectant le trafic aérien en 
dehors des phases d’atterrissage et de décollage. 
 

Enfin, dans le cadre du « SAF » de Prévision 
Immédiate, Météo-France a entre autre développé un 
logiciel d’identification et de suivi des cellules 
convectives : RDT (Rapid Developping 
Thunderstorm). Ce produit RDT éventuellement 
complété par des informations sur la présence d’activité 
électrique et combiné avec des informations issues de 
l’imagerie radar sert d'aide au diagnostic et à la 
signalisation. 
 

Le produit RDT a été adapté sur l’Afrique de l’Ouest 
dans le cadre de la campagne AMMA (Analyse 
Multidisciplinaire de la Mousson Africaine). Il a donné 
entière satisfaction aux scientifiques et il intéresse 
désormais les services météorologiques nationaux de la 
région. 
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1  Historique et présentation de l’activité 
 
Le satellite MetOp-A doit être lancé en octobre 2006 de 
Baïkonour (Kazakhstan) sur la dernière version du lanceur 
Soyouz. Ce satellite météorologique dit "polaire" ou 
"défilant" observera la totalité du globe avec une 
précision inédite grâce à des instruments innovants, 
notamment le sondeur IASI développé par le CNES.  
 
MetOp-A est le premier élément du programme EPS 
d’EUMETSAT (organisation intergouvernementale, dont la 
France est membre et représentée au Conseil par le PDG 
de Météo-France). Il comprend une série de 3 satellites 
polaires, ainsi que tous les éléments nécessaires au sol. 
Deux autres MetOp seront lancés en 2010 et 2015, 
garantissant ainsi la continuité du système sur une 
période allant de 2006 à 2020. Le programme a été 
décidé par le Conseil d’EUMETSAT en juin 1999, avec une 
enveloppe budgétaire de 1 569 MEUR aux conditions 
économiques de 1996, et complété par une contribution de 
l’ESA (428M€), du CNES (environ 100M€) et de la NOAA 
(instruments). 
 
Les satellites MetOp constituent la partie européenne du 
système polaire opérationnel d’observation météorologique 
partagé avec les Etats-Unis. Ce système comprend deux 
satellites placés sur des orbites complémentaires 
permettant une couverture optimale du globe. MetOp-A 
remplacera l’un des satellites polaires américains 
actuellement en orbite. 
 
EUMETSAT a mis en place au sein de son segment sol un 
réseau de centres d’excellence spécialisés (SAFs) qui 
font appel aux compétences des États membres. Chaque 
SAF est constitué d’un consortium  dirigé par un service 
météorologique national. La recherche, les données et les 
services opérationnels qu’ils fournissent complètent les 
produits standards élaborés au Siège d’EUMETSAT. Météo-
France participe à plusieurs SAFs et a la responsabilité du 
SAF Océan et Glaces de Mer chargé d’élaborer et de 
distribuer en temps réel des produits opérationnels 
d’observation des océans dérivés des données des 
satellites d’EUMETSAT. Les données de MetOp constituent 
pour ce SAF une source d’information primordiale pour 
l’observation de la température de surface de la mer, du 
vent à la surface de la mer et de la glace de mer. 
 
Par ailleurs, l’utilisation au mieux et au plus tôt des 
données de MetOp dans ses modèles numériques de 
prévision du temps constitue un enjeu prioritaire pour 
Météo-France. Pour cette raison, Météo-France a décidé 
de lancer en décembre 2004 le projet OPUS afin de se 
préparer à l’arrivée de MetOp, et à exploiter au plus tôt les 
données du premier satellite après son lancement. 
 

2  Apport de la technologie et du satellitaire 
 
La mission prioritaire des satellites "défilants" tels que 
MetOp est la fourniture d’observations globales concernant 
la structure verticale de l’atmosphère, en particulier en ce 
qui concerne la température et l’humidité. Ceci est rendu 
possible par leur altitude plus faible que celle des satellites 
géostationnaires (environ 850 au lieu de 36 000 km), et par 
une famille d’instruments embarqués appelés sondeurs. 
Leurs sondages sont aujourd’hui une source indispensable 
d’information, en particulier au-dessus des océans, pour les 
modèles de Prévision Numérique météorologique, qui 
fournissent la base des prévisions météorologiques pour les 
courtes (24 heures) et moyennes  échéances (jusqu’à 
une semaine). Les progrès de ces modèles sont dépendants 
de ceux des satellites de sondage.  
 
On estime aujourd’hui que grâce aux progrès scientifiques et 
techniques conjugués accomplis dans le domaine de la 
modélisation de l’atmosphère, des instrument de sondage 
par satellite et de l’utilisation de ces données, la Prévision 
Numérique météorologique a gagné deux jours sur les 
vingt dernières années (c’est-à-dire qu’une prévision à 5 
jours d’aujourd’hui est de qualité comparable à une prévision 
à 3 jours d’il y a vingt ans). Les instruments innovants de 
MetOp doivent contribuer à l’objectif  de progrès de la 
Prévision Numérique météorologique d’une journée 
supplémentaire à l’issue des dix prochaines années. 
 
Les instruments de MetOp contribueront non seulement à la 
météorologie opérationnelle, mais également à 
l’océanographie, et au suivi de l’environnement et du climat : 
 
 Caractéristiques Applications 
ASCAT radar diffusiomètre vecteur vent à la surface 

de la mer 
AVHRR imageur visible et 

infra-rouge 
imagerie, nuages, 
température de surface, 
végétation 

AMSU-A sondeur micro-onde profil vertical de 
température (tout temps) 

GOME spectromètre visible 
et ultra-violet 

profil vertical d’ozone 

GRAS récepteur GPS Température et humidité 
dans la haute atmosphère 
(limbe, tout temps) 

HIRS sondeur infra-rouge profil vertical de 
température et d’humidité 
(air clair) 

IASI sondeur infra-rouge 
avancé 
(interféromètre) 

profil vertical de 
température, d’humidité 
et d’ozone à haute 
résolution (neb<5%) 

MHS sondeur micro-
ondes 

profil vertical d’humidité 
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4  Prochaines étapes 
 
La prochaine étape majeure est évidemment le lancement 
du satellite MetOp-A le 12 octobre 2006. Le lancement 
sera suivi d’une phase de recette par EUMETSAT du 
satellite, de ses instruments et de l’ensemble des systèmes 
au sol, pour une durée prévue de 6 mois. Cependant, 
les premières données des instruments seront mises à 
disposition par EUMETSAT au fur et à mesure de 
l’activation des instruments et de leur chaînes de 
traitement respectives à Darmstadt. La mise disposition 
des premières données globales de IASI, l’intrument 
le plus innovant mais également le plus complexe de la 
charge utile de MetOp, est prévue pour la fin du mois 
de mars 2007. 
 
Les moyens de réception et de traitement des données mis 
en place à Météo-France seront testés et validés au fur et 
à mesure de la disponibilité des données MetOp. Le 
calendrier actuel prévoit d’être en mesure d’effectuer les 
premières expériences d’assimilation de données IASI dans 
le modèle ARPEGE à partir de l’été 2007. 
 
 
 

Précision (degrés C) des profils verticaux de 
température restitués à partir de mesures IASI 
simulées en fonction de l’altitude (niveaux de 

pression en hPa) et du nombre de canaux utilisés. 
 
 
 

3  Travaux en cours 
 
L’objectif principal du projet OPUS est de mettre à 
disposition au plus tôt après le lancement du satellite 
MetOp-A les données suivantes pour assimilation dans les 
modèles globaux et régionaux de Prévision Numérique 
météorologique de Météo-France : 
 
- données des sondeurs AMSU-A, MHS, HIRS et IASI 
(radiances) 
- données du diffusiomètre ASCAT (vecteurs vent) 
- données du récepteur GPS GRAS (profils de réfractivité) 
- données du spectromètre GOME (profils d’ozone) 
 
Les exigences en termes de couverture géographique et 
de délai de mise à disposition des données à partir de 
l’instant de la mesure étant différentes pour les modèles 
globaux (ARPEGE) et régionaux (ALADIN puis AROME) de 
Météo-France, les moyens de réception suivant ont été mis 
en place : 
 
- station de réception EUMETCast (système de diffusion 
de données par satellite de télécommunication mis en place 
par EUMETSAT) sur la Météopole à Toulouse pour les 
données globales (délai maximal de mise à disposition de 2 
h 15 minutes) 
- station d’acquisition directe au Centre de 
Météorologie Spatiale (CMS) à Lannion pour les données 
sur l’Europe, qui seront transmises à Toulouse après 
traitement avec des délais plus courts (délai maximal de 
mise à disposition de 15 minutes) 
 
Par ailleurs, le volume des données issus des instruments 
emportés par MetOp a imposé une évolution importante des 
moyens de stockage et de traitement au CMS et à la 
Météopole. En particulier, le volume des données issues du 
sondeur avancé IASI, du fait de la très haute résolution 
spectrale de l’instrument (8461 intervalles de longueur 
d’onde, appelés canaux), représente une augmentation très 
importante par rapport à un sondeur classique comme HIRS 
(20 canaux). 
 
 

Vue d’artiste du satellite MetOp (Copyright 
EUMETSAT) 

 
 



 

    

 
 
 
 
 
 
 

6. GLOSSAIRE 



 

  



 

     

 
Acronyme français  anglais 

ADEOS satellite d'observation avancée de la terre  ADvanced Earth Observing Satellite 

ADS/B surveillance dépendante automatique en mode 
diffusion 

 Automatic Dependant Surveillance- Broadcast 

ADS/C surveillance dépendante automatique par satellite  Automatic Dependant Surveillance - Contract 

AENA Aeropuertos Españoles y Navegación Aérea  Spanish airports and air navigation 

AI-IP identification automatique - protocole internet  Automatic Identification - Internet Protocol 

AIS système d'identification automatique  Automatic Identification System 

ALADIN 
Aire Limitée, Adaptation dynamique, 
Développement InterNational (modèle de prevision 
meteo France) 

 local numerical weather prediction project (meteo 
France) 

ALOS satellite évolué d'observation de la terre  Advanced Land Observing Satellite 

AMMA Analyse Multidisciplinaire de la Mousson Africain  Multiple-subject Analysis of the Monsoon African 

AMSU sondeur hyperfréquences de technologie avancée   Advanced Microwave Sounding Unit 

ANR Agence Nationale de la Recherche  national agency for research 

APV Approche avec guidage dans le Plan Vertical  approach with vertical guidance 

ARAMIS Application RAdar à la Météorologie Infra-
Synoptique  Météo-France weather radar network 

ARCOS Action de Recherche pour une COnduite Sécurisée 
(predit) 

 research action for secure driving (predit) 

ARPEGE Action de Recherche Petite Echelle Grande Echelle 
(modèle numérique global de Meteo-France)  global numerical weather prediction project 

(Meteo France) 

AROME Application de la Recherche à l'Opérationnel à 
Méso-Échelle (modèle numérique Meteo-France) 

 last numerical weather prediction project (Meteo 
France) 

ARTS circulation routière optimisée dans le sud ouest  Advanced Road Traffic in South west 

ASCAT diffusiomètre de pointe   Advanced SCATterometer 

ASMGCS système avancé de guidage et de contrôle des 
mobiles au sol 

 Advanced Surface Movement Guidance and 
Control Systems 

ATM mode de transfert asynchrone  asynchronous transfer mode 

BAAC Bulletins d'Analyse des Accidents Corporels  analytical report on Injury traffic accident 

BD ORTHO Base de Données ORTHOphotographique du RGE  orthophotographic database 

BRNAV navigation de surface basique  Basic aRea Navigation 

CAF Comité des Armateurs Fluviaux  committee of inland waterway shipowners  

CATREF combinaison et analyse du référentiel terrestre 
(logiciel IGN)  Combination and Analysis of Terrestrial 

Reference Frames (l'IGN software) 

CATDS Centre Aval de Traitement des Données SMOS 
(CNES) 

 data processing center for the SMOS mission 
(CNES) 

CCNR Commission Centrale pour la Navigation du Rhin  Central Commission for Navigation on the Rhine 

CDG Charles de Gaulle  Charles de Gaulle 

CENA centre d'études de la navigation aérienne  air navigation studies center 

CEPMMT Centre Européen de Prévisions 
Météorologiques à Moyen Terme  European Centre for Medium-Range Weather 

Prediction 

CERGAL CERrtification GALileo (conférence)  CERtification of GALileo (symposium) 

CERSAT Centre ERS d’Archivage et de Traitement  French ERS processing and archiving facility 

CERTU Centre d'Etudes sur les Réseaux, les Transports, 
l'Urbanisme et les constructions publiques  

centre specialising in the study of networks, 
transport, urban planning and public construction 
work 

CETE Centre d'Etudes Techniques de l'Equipement  infrastructural technical research centre 

CETE SO Centre d'Etudes Techniques de l'Equipement du 
Sud-Ouest 

 Cete of South West 

CETMEF Centre d'Etudes Techniques Maritimes Et Fluviales  centre specialising in technical maritime and 
inland waterway studies  

CFIT vol contrôlé vers le terrain  Controlled Flight Into Terrain 

CFT Compagnie Fluviale de Transports  river transport company   

CFTA Chemins de Fer et Transport Automobile   railways and motorized transport 



 

  

CHOUETTE 
Création d’Horaires avec un OUtil d’Échange de 
données Transport collectif selon le format Trident 
Européen 

 
timetables creation thanks to a tool to exchange 
data about collective transport according to 
european format Trident  

CIFP Centre d'Information sur la Formation 
Professionnelle 

 interregional professional training centres  

CIFRE Convention Industrielle de Formation par la 
Recherche  Industrial agreement for training through research 

CIGT Centre d'Ingénierie et de Gestion de Trafic  engineering and traffic management centre 

CISIT Campus International Sécurité et Intermodalité des 
Transports 

 International Campus Security and Intermodality 
of Transport 

CMS Centre de Météorologie Spatiale  Meteorological Spatial Center 

CNES Centre National d'Etudes Spatiales  national space agency 

CNIG Conseil National de l'Information Géographique  national council of geographic information  

CNRM Centre National de Recherches 
Météorologiques  national center for meteorological research  

CNRS Centre National de la Recherche Scientifique  national centre for scientific research 

COSPAS Cosmitscheskaja Sistema Poiska Awarinitsch 
Sudow 

 Russian: space system for search of vessels in 
distress 

CPER State-Region planning contracts   Contrat Plan Etat-Région 

CROSS Centres Regionaux Operationnels de Surveillance 
et de Sauvetage 

 maritime rescue coordination centres 

CVIS systèmes coopératifs véhicule-infrastructure  Cooperative Vehicle-Infrastructure Systems  

DAC Directions d'Administration Centrale  central admistration directorates 

DAM Direction des Affaires Maritimes  maritime affairs directorate  

DATEX échanges de données (norme)  Data Exchange (norm) 

DDE Direction Départementale de l'Equipement  departmental infrastructure directorate  

DEUFRAKO DEUtsch-FRAnzösische Kooperation  French-German cooperation programme 

DFS contrôle allemand de la navigation aérienne   DeutscheFlugSicherung 

DGA Délégation Générale pour l'Armement  state organization responsible for armament 
programs 

DGAC Direction Générale de l'Aviation Civile  General Civil Aviation Directorate  

DG/INFSO direction générale/information et société  Directorate General/INFormation SOciety 

DGMT Direction Générale de la Mer et des Transports  General Maritime and Transport Directorate  

DGPS système différentiel de positionnement global  Differential Global Positioning System 

DGR Direction Générale des Routes  General Road Directorate  

DLR german aerospace center  Deutsches zentrum für Luft- und Raumfahrt  

DNG3D Données Numériques Géographiques et trois 
dimensions (programme militaire) 

 digital geographical data and 3D models  

DORIS Détermination d'Orbite et Radiopositionnement 
Intégré par Satellite   Doppler Orbitography by Radiopositioning 

Integrated on Satellite  

DRAST Direction de la Recherche et des Affaires 
Scientifiques et Techniques 

 research and scientific and technical 
assessments directorate 

DSNA Direction des Services de Navigation Aérienne  department for aerial navigation services 

DSRC protocole dédié aux communications à courte 
portée  

 Dedicated Short Range Communication 

DSCR Direction de la Sécurité et de la Circulation 
Routières  road traffic and safety Directorate  

DTMRF Direction des Transports Maritimes  Routiers et 
Fluviaux 

 sea, road and river Transport Directorate 

ECAC communauté européenne de l'aviation civile  European Civil Aviation Community 

ECDIS système d'information et de visualisation des cartes 
électroniques   Electronic Chart Display Information System 

ECMWF Centre Européen de Prévisions 
Météorologiques à Moyen Terme 

 European Centre for Medium-Range Weather 
Forecasts  

EGNOS service européen de navigation par recouvrement 
géostationnaire  European Geostationary Navigation Overlay 

service 

ENAC Ecole Nationale de l'Aviation Civile  national school of civil aviation 

ENPC Ecole Nationale des Ponts et Chaussées  national school of bridges and roads 

ENSG Ecole Nationale des Sciences Géographiques   national school of geographical sciences  



 

     

ENST Ecole Nationale Superieure des 
Telecommunications   national school of telecommunications 

ENTD Enquête Nationale Transports et Déplacements  national inquiry transport and displacements 

ENTPE Ecole Nationale des Travaux Publics de l'Etat  national school of State public works 

ENVISAT satellite environnemental (ESA)  Environmental Satellite (ESA) 

EPS système polaire EUMETSAT  EUMETSAT Polar System 

ERNP plan européen de radio navigation  European Radio Navigation Plan 

ERTMS système de régulation du trafic ferroviaire européen  European Rail Traffic Management System 

ERS satellite européen de télédetection  European Remote Sensing satellite 

ESA agence spatiale européenne  European Space Agency 

ESL Laboratoires Expert de Support  Expert Support Laboratory 

ESM Etablissements de Signalisation Maritime  maritime signalling establishments  

ESSP partenariat des sciences du système terrestre   Earth System Science Pathfinder  

ETRS système terrestre européen de référence   European Terrestrial Reference System 

EUMETSAT organisation européenne pour l'exploitation des 
satellites meteorologiques  European organisation for the exploitation of 

Meteorological Satellites 

EUREF structure européenne de référence (sous-
commission de l'IAG) 

 EUropean Reference Frame (sub-commission of 
International Association of Geodesy) 

EUROCONTROL organisation européenne pour la sécurité de la 
navigation aérienne   European organisation for the safety of air 

navigation 

EVAS Etude de système de Vidéo et AudioSurveillance 
sans fil  

 wireless  video and audiosurveillance system 
study 

FEDER Fonds Européen de Développement Régional  European Regional Development Fund 

FMS système de gestion de vol  Flight Management System 

GBAS complément  terrestre d'un système de navigation 
par satellite 

 Ground Based Augmentation System 

GEO groupe d'observation de la terre  Group of Earth Observation 

GEOSAR satellites géostationnaires de recherche et 
sauvetage  Geostationnary Orbiting Search and Rescue 

Satellites 

GEOSS ensemble de systèmes d'observation globale de la 
terre  

 Global Earth Observation System of Systems 

GGSP service géodésique spécifique à Galileo  Galileo Geodetic Service Prototype 

GIC canal d'intégrité GNSS  GNSS integrity channel 

GIP  Groupement d'Intérêt Public   public interest group  

GIS Groupement d'Intérêt Scientifique  scientific interest group 

GJU Galileo Joint Undertaking  entreprise commune de Galileo 

GMES surveillance globale de l'environnement et de la 
sécurité 

 Global Monitoring for Environment and Security 

GMF fonctions de modèle géophysique  Geophysical Model Functions  

GNSS système global de navigation par satellite  Global Navigation Satellite System 

GODAE Expérience d'Assimilation de Données Océanique 
Globale 

 Global Ocean Data Assimilation Experiment 

GOME surveillance de l’ozone à l’échelle du globe  Global Ozone Monitoring Experiment 

GPS système global de positionnement  Global Positioning System 

GPWS système d'alerte se déclenchant en fonction de la 
proximité du sol. 

 Ground Proximity Warning System  

GRAS récepteur GNSS de sondage atmosphérique  
GNSS (combined GPS and GLONASS 
positioning systems) Receiver for Atmospheric 
Sounding 

GSA autorité de surveillance Galileo  Gnss Supervisory Authority 

HBT transistor bipolaire à hétérojonction  Heterojunction Bipolar Transistor 

HIRS sondeur haute résolution du rayonnement 
infrarouge  

 High-resolution Infrared Radiation Sounder 

HRS Haute Résolution Stéréoscopique  High Resolution Stereoscopic 

HR-DDS ensemble de données pour un  diagnostic haute 
définition  High Resolution Diagnostic Data Set  

IASI interféromètre de sondage atmosphérique dans 
l’infrarouge  

 Infrared Atmospheric Sounding Interferometer 



 

  

IEMN Institut d’Electronique, de Micro-électronique et de 
Nanotechnologie (Valenciennes)  Institute of Electronics, Transistor and of 

Nanotechnology (Valenciennes) 

IERS Service International de la Rotation et des 
Références Terrestres 

 International Earth Rotation and Reference 
Systems Service 

IFR règles de vol aux instruments   Instrument Flight Rules (aviation) 

IFREMER Institut Francais de Recherché Pour l'Exploitation 
de La Mer  french research institute for exploitation of the 

sea 

IGN Institut Géographique National  national geographical institute 

ILS système d'atterrissage aux instruments   Instrument Landing System 

INRETS Institut National de Recherche sur lesTransports et 
leur Sécurité  national institute for transport and safety research 

INRIA Institut National de Recherche en Informatique et 
en Automatique 

 National Institute for Research in Computer 
Science and Automation 

INSU lnstitut National des Sciences de l'Univers   national institute for the sciences of the universe  

INT Institut National des Télécommunications  nationale institute of telecommunications 

INTRO route intelligente   INTelligent ROad 

IPEV Institut Polaire Français Paul Emile Victor   French Polar Institute - Paul Emile Victor 

IRD Institut de Recherche pour le Développement   research institute for development 

ISO organisation internationale de normalisation   International Organization for Standardization  

I-TRANS Transports Innovants (pôle de compétitivité)  innovative transport (french competitiveness 
cluster) 

ITRF système de référence international terrestre  International Terrestrial Reference 
Frame 

ITS systèmes de transports intelligents   Intelligent Transport Systems 

IVHW avertissement danger entre véhicules  Inter Vehicule Hazard Warning 

L2P Niveau 2 pretraité  Level 2 Preprocessed 

L4 Niveau 4  Level 4 

LADGPS système de positionnement différentiel local  Local Area Differential Global Positioning System 

LAGIS Laboratoire d'Automatique, Génie Informatique & 
Signal (Lille)  Automation, Computer Engineering and Signals 

Laboratory (Lille) 

LAN réseau local  local area network 

LAREG LAboratoire de Recherches En Géodésie  laboratory for research in geodesy 

LAVIA Limiteur s'Adaptant à la VItessse Autorisée  intelligent speed adaptation system 

LCPC Laboratoire Central des Ponts et Chaussées  bridges and roads research laboratory  

LEOST Laboratoire Electronique Ondes et Signaux pour 
les Transports 

 Transport Electronics and Signal  Processing 
Laboratory 

LEOSAR recherche et sauvetage en orbite terrestre basse  Low-Earth Orbiting Search and Rescue 

LIVIC Laboratoire sur les Interactions Véhicules-
Infrastructure-Conducteurs 

 Interactions Vehicle-Infrastructure-Drivers 
research Laboratory  

LoCoSS système mobile de géoLocalisation et de 
téléCommunication pour Services de Secours  

use of geolocalization and wireless 
communication technologies for improving rescue 
operations  

LORAN système de radionavigation longue portée   LOng RAnge Navigation 

LOS Laboratoire d’Océanographie Spatiale  space oceanography laboratory  

LRIT système d’identification et de suivi à longue portée 
(sécurité maritime) 

 Long Range Identification & Tracking (maritime 
security) 

LUT terminal utilisateur local  Local User Terminal 

MATIS Méthodes d'Analyses pour le Traitement d'Images 
(laboratoire IGN) 

 image processing and analysis methods (IGN 
laboratory) 

MCC centre de contrôle de mission   Mission Control Center 

MEDAD Ministère de l’Ecologie, du Développement et de 
l’Aménagement durables   Ministry of ecology and sustainable development 

MEOSAR repérage et de sauvetage satellitaire à orbite 
moyenne terrestre  

 Medium Earth Orbit Search And Rescue satellites 

MERSEA environnement maritime et sécurité dans la zone 
européenne  Marine Environment and Security for the 

European Area 

METOP satelitte météorologique opérationnel  Meteorological Operational satellite 



 

     

MHS sondeur hyperfréquences pour la détermination de 
l’humidité  Microwave Humidity Sounder 

MINEFE MInistère de l'Économie, des Finances et de 
l'Emploi 

 Minister of the Economy, Finance and 
Employment  

MNT modèle numérique de terrrain  digital terrain model 

MoU Protocole d'accord  Memorandum of Understanding  

MSG Meteosat Seconde Génération  Meteosat Second Generation 

MTG Meteosat troisième Génération  Meteosat Third Generation 

MTI Mission Transports Intelligents  Intelligent Transport Mission 

MultiFTT pistage et traçage multifonctionnel  Multi Functional Tracking and Tracing 

MW microonde  MicroWave 

NASA agence spaciale et aéronautique américaine  National Aeronautics and Space Administration 
(US) 

NATS services britanniques de la navigation aérienne  National Air Traffic Services (UK) 

NOAA agence américaine responsable de l'étude de 
l'océan et de l'atmosphère 

 National Oceanic & Atmospheric Administration 

NPA GPS approche de non précision avec GPS  Non Precision Approach with GPS (aviation) 

NSCAT diffusiomètre de la NASA  NASA Scatterometter 

OACI Organisation de l'Aviation Civile Internationale  International Civil Aviation Organization 

OBU terminal embarqué  OnBoard Unit 

OMI Organisation Maritime Internationale  international maritime organization 

ONERA Office National d'Etudes et de Recherches 
Aérospatiales  

 French Aeronautics and Space Research Center 

OPUS Orbite Polaire et Utilisation Scientifique (projet 
Meteo France)  Polar Orbit and Scientific Use (Meteo France 

project) 

OSTM missions de topographie de la surface des océans   Ocean Surface Topography Mission  

PACF centre d'évaluation et de maintien des 
performances   Performance Assessment and Check-out Facility 

PAF centre de traitement et d'archivage  Processing and Archiving Facility 

PAMIR Plan d’Action du Ministère pour l’Information 
Routière 

 action plan of ministry for road Information 

PASSIM Portail et Annuaire des Sources et Services 
d'Information Multimodale  portal and directory of sources and services of 

multimode Information 

PCRD Programme Cadre de Recherche et 
Développement 

 Framework Programme  

PEPSAT Pôle Européen sur le Positionnement Satellitaire 
Appliqué à la mobilité Terrestre  

European centre of excellence 
in satellite positioning applied to terrestrial 
mobility 

PIM Portail d'Information Multimodale  portal of multimode information 

PK Point Kilométrique  in kilometres point 

PMV Panneau à Messages Variables  Panel with Variable Messages 

PR Point de Repère  point of reference 

PREDIM 
Plate-forme de Recherche et d'Expérimentation 
pour le Développement de l'Information 
Multimodale 

 research and experimentation platform for the 
development of multimodal information 

PREDISSAT logiciel de prédiction de la disponibilité satellitaire 
dans le domaine du transport 

 PREDIctive Software for Satellite Availability in  
the field of Transport  

PREDIT Programme de Recherche Et D'Innovation dans les 
Transports terrestres 

 interministerial land transport research and 
innovation programme  

PRNAV navigation de surface de précision  Precision Area Navigation 

PSD Positionnement Statique et Dynamique  static and dynamic location 

R&D Recherche & Développement  research and development 

RADOME Réseau d’Acquisition de Données et 
d’Observations Météorologiques Etendues  network of data acquisition and advanced 

meteorological observations 

RAIM suivi autonome de l'intégrité par le récepteur 
(aéronautique / aérospatiale)   

 Receiver Autonomous Integrity Monitoring 
(aviation/aerospace) 

RATP Régie Autonome des Transports Parisiens  Paris public transport organization 

RCC centre de coordination et sauvetage  Rescue Coordination Center 



 

  

RDAC centres régionaux d'assemblage de données   Regional Data Assembly Centres  

RDT orages à développement rapide  Rapid Developping Thunderstorm 

RDS-TMC système de transmissions de données routières par 
ondes radio 

 Radio Data System - Traffic Message Channel 

RESUM REseau de Suivi de subsidence Urbaine et Minière 
par interférométrie radar  urban and mining subsidence monitoring network 

based on radar interferometry  

RFF Réseau Ferré de France  French Railway Network  

RFID identification radiofréquence  Radio Frequency Identification 

RGCU Réseau Génie Civil et Urbain  network of researchers in civil and urban 
engineering  

RGE Référentiel à Grande Echelle  large scale reference data set 

RGP Réseau GPS Permanent  permanent GPS network  

RIS Systèmes d'Information Fluviaux  River Information Services 

RLS Radio balises de Localisation des Sinistres  Emergency Position Indicating Radio Beacons 

RNRT Réseau National de Recherche en 
Ttélécommunications 

 National Telecommunication Research Network 

RTE-T Réseau TransEuropéen de Transport  Trans-European Transport Network  

RTN2000 Réseau radio-Téléphonique Numérique des DDE  digital radio phone network for DDE 

RST Réseau Scientifique et Technique  scientific and technical network 

SAFESEANET Outil européen de suivi de la circulation maritime   european tool for monitoring of the maritime 
traffic 

SAF centre d'applications satelllitaires  Satellite Application Facility 

SAFOSI projet océan et glace de mer  du centre 
d'applications  satellitaire (SAF) 

 Ocean & Sea Ice Satellite Application Facility 

SAR/Galileo recherche et sauvetage/Galileo  Search And Rescue/Galileo 

SARI Surveillance Automatisée des Routes pour 
l’Information des conducteurs et des gestionnaires  

 automatic road condition monitoring to provide 
information to drivers and road managers 

SARSAT satellite de repérage et de sauvetage   Search And Rescue Satellite Aided Tracking 

SATIM Serveur Vocal d’Acces a la recherche d’iTIneraires 
Multimodaux   vocal server for the research of multimodal routes 

SBAS complément satellitaire d’un système de navigation 
par satellite 

 Satellite-Based Augmentation System 

SDIS Service Départemental d'Incendie et de Secours   Departmental Service of Fire and Assistance 

SERPE Saisie d'Evénements routiers sur Poste Embarqué  logging of road incidents on embarked terminal 

SETRA Service d'Etudes Techniques des Routes et des 
Autoroutes 

 service for technical studies of highways and 
motorways  

SEVIRI radiomètre imageur rotatif amélioré mesurant dans 
le visible et l'infrarouge   Spinning Enhanced Visible and Infrared Imager 

SGDD Systèmes de Gestion Globale des Déplacements  database management system  

SHOM Service Hydrographique et Océanographique de la 
Marine  French Naval Hydrographic and Oceanographic 

Service 

SICRE 
Système d’Information du ministère de 
l’équipement sur la Connaissance du REseau 
routier national  

 iInformation system of the infrastructural ministry 
on the Knowledge of the national road network 

SIA Service de l'Information Aéronautique   aicraft information service 

SIF Systèmes d'Information Fluviaux  river information services 

SIG Systèmes d'Information Géographique  geographic information system 

SIM Système d'Iinformation Multimodale  multimodal information system 

SINAFE Services Innovants pour la NAvigation Fluviale 
basée sur EGNOS 

 innovative services for river navigation based on 
EGNOS 

SINERGIT Système d'INformation sur les dEplacements par 
véhicules tRaceurs avec Galileo  (predit)  information system on displacements by tracer 

vehicles with Galileo (predit) 

SIRI interface de service pour l’échange d’information en 
temps réel sur les réseaux de transport en commun 

 Service Interface for Real-time Information 
relating to public transport operations 

SISTTEMS Service d'Information pour le Suivi du Transport 
TErrestre de Marchandises Sécurisé  french tracking and tracing of hazardous goods 

containers 

SMOS humidité des sols et salinité des océans   Soil Moisture and Ocean Salinity 

SNCB Société Nationale des Chemins de fer Belges  felgian national railways 



 

     

SNCF Société National des Chemins de Fer français  french national railway company 

SOLAS convention internationale pour la sauvegarde de la 
vie humaine en mer  

 international convention for the Safety Of Life At 
Sea 

SPATIONAV système naval de surveillance des espaces 
maritimes et des zones sous juridiction nationale  system for monitoring maritime traffic along 

national coasts 

SSM/I capteur d'hyperfréquences spécialisé/imageur  Special Sensor Microwave/ Imager  

SSS salinité de surface des océans  Sea Surface Salinity 

SST températures de la surface de la mer  Sea Surface Temperature 

STNA Service Technique de la Navigation Aérienne  technical service for aircraft navigation 

STRESS Serveur de Traitement Routier Evénementiel 
Situations 

 national road event management server  

STRMTG Service Technique des Remontées Mécaniques et 
des Transports Guidés   centimetric real time french GPS network  

SUPELEC École Supérieure d'Électricité   electricity school of engineering 

TEOR Transversale Est Ouest Rapide  fast east west transport 

TER Train Express Regional  regional express train  

TERIA réseau GPS temps réel centimétrique national   centimetric real time french GPS network  

TéSA Télécommunications Spatiales et Aéronautiques 
(laboratoire) 

 Telecommunication for Space and 
Aeronautic (laboratory) 

TGV Train à Grande Vitesse  high-speed railway system 

TMD Transport des Matières Dangereuses  transport of dangerous goods 

TOPEX expérience sur la topographie des océans  ocean TOpography EXperiment 

TOUGH 
optimisation des mesures d'humidité 
atmosphérique, dérivées de données GPS, 
utilisées pour les prédictions météorologique 

 Targeting Optimal Use of GPS Humidity 
Measurements in Meteorology 

TRAFIC2000 Outil français de suivi de la circulation maritime au 
large des côtes   Maritime circulations monitoring and information 

services for the purpose of maritime safety 

Tr@in-MD TRansport INtelligent pour les Marchandises 
Dangereuses  Intelligent transport for dangerous goods 

TRMM programme de mesures des précipitayions 
tropicales 

 Tropical Rainfall Measuring Mission  

TU Bra-iVA Technische Universität Braunschweig-Institut für 
Verkehrssicherheit und Automatisierungstechnik  german Institute for Traffic Safety and Automation 

Engineering 

UFR Utilisateurs en Fauteuil Roulant  wheelchair users  

UIC Union Internationale des Chemins de Fer   International Union of Railways 

ULCO Université du Littoral et de Côte d'Opale  University of the Littoral Opal Coast 

ULISS Utilisation comme Levier d'Innovation des Signaux 
Satellites 

 Use as a Leverage for Innovation of Satellite 
Signals 

USTL Université des Sciences et Technologies de Lille  University of Science and Technology Lille 

UVHC Université de Valenciennes et du Hainaut 
Cambrésis  University of Valenciennes and Hainaut-

Cambresis  

UWB ultra large bande  Ultra Wide Band 

VéLo communication inter Véhicules et Localisation 
relative précise  inter-vehicle communication and accurate relative 

position 

VIATIC service qui proposie des informations de mobilité 
(projet predit) 

 information system for the urban mobility 
assistance (predit project) 

VFR règles de navigation des vols à vue  Visual Flight Rules 

VHF très haute fréquence  Very High Frequency 

VNF Voies Navigables de France  French Inland Waterways  

WAAS système de renforcement à couverture étendue  Wide Area Augmentation System  

WGS 84 système géodésique mondial révision 1984  World Geodetic System 84 

 


